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 Coitr de cassation (chambre cri-

déclaration ; dépôt ; peine. — 

Infanticide 

o"un enfant dans la cendre. — Tribunal correc-Coi" 
^°-^d" Châïon-sur-Saône : Délit forestier. — Dé 

tionw « Tribunal de Bône (Algérie) , jugeant 
1,1

 rAfe criminelle: Fonctionnaires publies; détoiir-
s
" ■ fde la perception en nature sur !è blé; faux en 

nenrôm frauduleusement la substance et les circons-

- d'actes ou registres officiels; usage desdits ac-
U
"

U
T

S
 ' soustractions frauduleuses de blé au préju-

k
-
S
 'des \rabes vendeurs et de 1 Etat; concussion; dé-

C
 ' «ment d'une partie de i'im j ôt a^abe appelé achoitr; 

quatre accus- s. 

r .> c Ua rem gnt. 

cou II, .) 

ques mstans et fiait par avouer « qu'elle était accouchée 

vers le mois d'août 1845, d'une fiile à laquelle elle avait 

ouvert le crâne d'un coup de pelle à feu; qu'elle l'avait 

ensuite cachée dans les cendres pendant huit ou dix mois 

pqiif éviter la putréfaction; qu'enfin deux ou trois jours 

avant elle l'avait jetée par le soupirail de la cave de' Du-

boarg, croyant que c'était l'ouverture d'un puits perdu. » 

Elle a ajouté : « Si j'ai agi ainsi, c'e-t que je suis mal-

heureuse et que je craignais de ne pouvoir élever mon 
enfant. » 

A'rôif'e après des aveux si précis, clic les a reproduits 

dans son premier interrogatoire, en déclarant toutefois 

que son enfant avait à peine fait quelques mouvemons, et 

n'avait donné aucun autre signe de, vie; puis pour expliquer 

l'< tàt où elle s'était trouv c au moment où elie avait por-

; DE CASSATION [ebàsnbre criroin 

Présidence de M. de Crouzeilhes. 

Audience du 14 août. 

,
MP

|ilJlEKIB. — DÉCLARATION. — DÉPÔT. — PEINE. 

ratlkk id <!c la '(H (,li 21 décembre. 1811 tléroje au principe 
du cumul des peines établi par l'article 365 du Code d'ins-
tfnclhm criminelle. 

. (/ffdiij de déclaration avant l'impression, et le défaut de 
dépôt avantta publication, doivent faire prononcer contre 
rfmpriwêi/r une trouble amende, fixée par la loi du 21 dé-
cembre à 1,000 francs pour la première fois, et à 
%0) francs pour la seconde fois. 

Vinsi jugé par l'arrêt déjà mentionné dans la Gazette 

ia Tribunaux du 15 août, et dont voici le texte: 

, Ouï le rapport de M. Vincens S dut-Laurent, conseiller; 
les observations de Me Deeamps, avocat d.i la veuve Dieulafçy, 
intervenante; et les conclusions de M. Quénault, avocat gé-

"vVu l'article 10 de la loi du 21 octobre 181 i, portant : 
< l.e défaut de déclaration avant l'impression et le défaut du 
i dépôt avant la publication, constatés comme il est dit en 
» l'article précédons, seront punis chacun d'une amende de 
>. 1,000 francs au moins pour la première fois, et de 2,000 
i francs pour !«. seconde ; » 

» Vu également l'article 305 du Code d'instruction crimi-
nelle portant : « En oas de conviction de plusieurs crimes ou 
» délits, la peine la plus forte sera seule prononcée; » 

» Attendu (pie la disposition générale contenue en l'article 
365 du Code d'instruction criminelle reçoit exception pour les 
cas où dos lois spéciales le décident ainsi; 

» Attendu qu'il résulte de l'article 16 de la loi du 21 octo-
bre 18H que la déclaration et le dépôt sont deux obligations 
distinctes imposées à l'imprimeur ; qu'elles peuvent exister 
séparément, et sont passibles l'une et l'autre d'une amende 
particulière; que le sens naturel de cet article, d'après les ter-
mes dans lesquels il est conçu, est que chacune de ces contra-
ventions doit être 
amendes sont encourues lorsque 
réunies ; 

» Attendu, en conséquence, que la Cour royale do Toulouse, 
en su fondant sur la disposition ci-dessus transcrite de l'arti-
86 365 du Code d'instruction criminelle pour condamner la 
prévenue à une scire amende de 1,000 francs, lorsqu'il était 
constate et reconnu qu'elle avait imprimé sans déclaration 
préalable, et publié sans avoir fait de dépôt, a faussement ap-
pliqué ledit article 363, et formellement violé l'article 16 de 
la loi du 21 Octobre 1814, ci-dessus cité; 

> La Cour casse et aunulle l'arrêt rendu le 9 juillet dernier 
parla Cour royale de Tou'ouse (ch mbre correctionnelle), en 
«vêtir delà veuve DieuLfor 

» El 
K„; ••>•.....••" ■ "pi 

té le coup de pelle, elle se sert de ces termes énergiques : 

« Je crois que j etais débaptisé", que le bon Di u m'avait 

été le baptême quand j'ai lue mon enfant ! s Elle conti-

nue : « Mon mari csl un garçon ih< ûuier, nous ne sommes 

pas riches et pas heureux ; je voulais me débarrasser de 

mon enfant; il paraît que je lui ai fait ce malheur parce 

que je no pouvais pas l'élever.» Néanmoins, dans le cours 

de l'instruction, la femme Rehar 1 a tenté de revenir sur 

ses premiers aveux, cl de soutenir que le coup de pelle 

donné à son enfant, l'avait été après sa mort, dans le but 

de le I nro passer plus facilement entre les barreaux du 

soupirail de la cave; mais, à la lecture de ses premières 

réponses si accablantes , de cet aveu de son crime, dont 

elle avait même donné les motifs, elle n'a répondu que par 

des pli tirs et on implorant pardon. D'ailleurs, des témoins 

avaient été entendus, et l'un d'eux, la femme Perrodn, 

avait rapporte qu'elle lui avait avoué, aussi, s'être servie, 

d'une pelle polir tuer son enfant; et cette confidence avait 

été fyiio dans une circonstance qui mérite d'être remar-

quée, car c'était au moment même où la gendarmerie l'a-

menait de Montbazon dans la maison d 'arrêt de Tours. 

Dans ce même voyage, en réponse aux observations de la 

dame . Perrotin, sur le de sa position, la femme 

de l'amende fixée, et que ces deux 

iveutions sont 

Richard avait répondu, comme pour la rassurer : « Oh 

il y en a bien d'autres qui s'en retirent ! » Néanmoins , 

elle n'était pas sans inquiétude, et cette dernière réflexion 

au même témoin vient révéler sa secrète pensée : «J'ai été 

bien bête, si j'avais su cela, j'aurais jeté mon enfant dans 

la rivière lors des grandes eaux. » Enfin, il n'est pas sans 

importance de relever ce fait, qu'avant d'être mariée, la 

femme Richard a eu un enfant qui, selon elle, n'aurait vé-

cu que deux jours. « Je ne crois pas qu'il ait été inscrit à 

la mairie ou à l'église; il ne l'a été nulle part; cependant il 

a été déposé dans le cimetière de Neuville. » (Lieu de sa 

résidence.) Recherches faites, le maire de celte commune 

delà Sarlhe a attesté qu'il n'avait trouvé aucune trace de 

cet enfant, ni sur les actes de naissance, ni sur les actes 

de décès. 

Les débats n'ont présenté que peu d'intérêt. 

L'accusée, persi tint dans la rétractation desesaveux, 

a déclaré qu'elle n'avait brisé la tète' de son enfant qu'afin 

de le faire passer, lo-squ'il était déjà mort depuis long-

temps, à travers le grillage de la cave du sieur Du': ourg. 

Son enfant, prétend-elle, n'a vécu qu'un instant, puis est 

mort sans violences. 

Du reste, elle repousse invariablement, comme menson-

gères, les diverses dépositions des témoins, ainsi que les 

constatations de tes aveux, recueillis par M. juge d'ins-

truction. 

Après le verdict du jury, qui déclare l'accusée coupable 

avec circonstances atténuantes, la Cour a condamné la 

femme Richard à quinze aimées de travaux forcés, sans 

ex position. 

lafoy el ' 

"•ovale d'Agen 

pour eue statué sur l'appel relové par le procureur du 
iou ouso du jugement du Tribunal coi rtctioniicl de la 

i^me ville, dii 27 mai précédent; renvoie ladite veuve Dieu-
es pièces du proies instruit contre elle devant la Cour 

(ch.mbre correctionnelle), à ce déterminée par 
«neoelioeratiou spéciale prise en la chambre du conseil; 

- ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le prè-

le,,, !' el r !1i a ! m Pr>mé et transcrit sur les registres de la 
w«i royale de Toulouse; 

deM fa
,'
t el

 prononcé à l'audience publique do la Cour 
nation (chambre criminelle), le 1 1 août 1846. « 

cour, 
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D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIHE. 

Présidence de M Leber. 

Audience du 2 septembre. 
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I^XriS "roit, était 

lîncj ovn,^ '. e "l ,lû ,a '""H était le tésultal de cette vio-

TiUiiUNAL CORRECT. DE CHALON-S.-S. (appel). 

(Correspondance particulière de lu Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gtv.njean, vice-président. 

Audience du 29 août. 

DÉLIT FORESTIER. 

Une affaire assez neuve s'est présentée devant le Tri-

bunal du chef-lieu judiciaire de Saone-et-Loire, entre 

l'administration forestière et M. Cochet, baron de Savi-

gny, ancien colonel de gendarmerie, honorablement con-

nu par plusieurs ouvrages fort estimés sur l'arme de son 

ancienne profession. 

Le 23 novembre 1845, le garde- général des eaux et 

forêts, de l'arrondissement de Charolles, dressa procès-

verbal contre M. Cochet, baron de Savigny, pour enlôve-

conslate que l'enfant 

i du 

endroit 

a 

m 

rompu 
; et que la rnoit était 

«néda.Vu* P
en(iaiU

 la vie; enfin, u a encore été eonsi 
dcsséelû „. i-'^w-ve. bal d aotopsie, que lo cadavre était 

comme -

cendres ( 

ment de terre sur les bois communaux de la ville de llou-

lob-sur-Avrônx, et pour avoir coupé quatre baliveaux sur 

le même terrain forestier, et conformément aux disposi-

tions des articles 144, 19, 2, 198 et 202 du Code fores-

tier. L'administration' concluait devant le Tribunal de 

Cqarollès en 3,700 francs d'amende, restitution, etc. 

Devant cette juridiction, M. Cochet de Savigny, par 

la commune' de Roulon ne pouvait pas plus disposer de 

la propriété des bois aménagés, qu'elle n'aurait pu chan-

ger la nature du sol, le mo Je d'qxploitalion, ni d'aména-

gement. L'administration n'ayant pas été; consultée et 

n'ayanl ronséquenmient pas approuvé la vente du 17 

août 1844 faite au profit de S!. Cochet par la commune, 

celle vente est entachée d'une nullité radicale, et les dé-

lits imputés au tiers-détenteur existent, sauf son recours 

contre la commune s'il le juge convenable. 

Ce. système a été développé par M. Berger, inspec-

teur des eaux el foiê s, et soutenu par M. Girnier, subs-

titut du procureur du Roi. 

M* Le Royer, avocat de M. Cochet de Savigny, a sou-

tenu en thèse générale que la loi forestière ne donnait à 

l'administration d s' eaux et forêts qu'un droit de surveil-

lance sur les b'.is communaux soumis au régime fores-

tier, elque, pour disposer de la propriété, la commune 

n'avait nul besoin de subir la loi que voudrait lui imposer 

celte administration; que c'était torturer les termes et 

l'esprit del'ariicle 90, § 2 du Code forestier que de vou-

loir l'interpréter dans un sens prohibhif du droit de pro-

priété; qu'il ne s'agissait dans l'espèce que desavoir si la 

commune avait observé les formalités de la loi du 18 

juillet 1837, sur l'aliénation des biens de commune; que 

l'acte do vent : constatait que toutes les prescriptions 

avaient été remplies; que, dès lors, respect était dû à 

l'acte authentique; que la propriété était valablement as-

sise sur la tête de Mi Cochet, et qu'aucun d&ft ne pouvait 

lui être reproche; qu'au surplus, le Tribunal était incom-

pétent pour statuer sur la question de validité de cession 

du terrain sur lequel auraient été commis les prétendus 

délits. 

Surabondamment l'administration pmt-elle invoquer 

l'aménagement fait en 1841, approuvé en 1844 par la 

commune, et sanctionné par ordonnance royale, le 23 

mars 1845, pour prétendre que le terrain étant forestier, 

la disposition en était enchaînée entre les mains de, la 

commune, par la seule volonté de l'administration? Non, 

a dit le défenseur, parce que l'aménagement n'a été dé-

finitif el irrévocable que par l'ordonnance royale du 23 

mars 1845. Or, aux termes do la loi, cette homologation 

du pouvoir exécutif est indispensable à l'existence de l'a-

ménagement, la vente ayant été faite le 17 août, approu-

vée par le préfet le 27 août 1844, à une époque antérieu-

re au dernier acte qui, d'après l'administration elle-même, 

rend seul exécutoire la déclaration d'aménagement : cet-

te déclaration ne pourrait infirmer l'acte de vente consenti 
à Cochet. 

Après d'assez vifs débats, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

« Considérant qu'en consentant la vente du 17 août 1844, 
la commune de Ilouloa sur Arroux, ne faisait qu'user d'un 
droit lui appartenant, aux termes de l'article 46 de la loi du 
18 juillet 1837. 

» Considérant que cet acte est d'ailleurs rovèfeu do toutes les 
formalités voulues pour sa validité. 

» Considérant que si les parcelles vendues à M. Cochet fout 
par ie des terrains plus vastes, soumis au régime forestier, 
l'aménagement n'en a été définitivement approuvé que par une 
ordonnance royale du 23 mars 1845, postér.éuro c^nséquem-
mînUàla vente du 17 août ÏSii. 

» Considérant que si M. Cochet a enlevé de la terre le long 
des parcelles vendues, cet enlèvement n'était que la consé-
quence nécessaire de l'obligation qui lui avait été imposée 
d'étiblir des fossés sur les côtés du nouveau chemin. 

. Parées motifs, dit qu'il a été àii\ appelé, bien jugé, etc., 
renvoyé Cochet des lins do la demande, etcondumo l'adminis-
tration aux dépens. » 

L'administration s'est pourvue en cassation. 

DÉLIT DE PÊCTIE, 

I A la même ai:di nce s'agitait un procès rappelant, dans 

sa tendance, ceux du bon temps de la restauration. Le 
1 2! juin 1846, ie garde champêtre Giroux, de la commune 

i «Je Vircy (Saône-el-Loire), dressa procès-verbal contre le 

j sieur Jean Mathieu , cordonnier, pour avoir péché en 

temps défendu. Assigné devant le Tribunal, on s'aperçut 

que l'arrêté du préfet, qui, conformément à la loi sur la 

pêche fluviale, contenait une faute d'impression, et que 

Je prétendu délinquant avait péché à un temps non pro-

hibé. Mais le procureur du Roi de Charolles soutint la 

prévention en se fondant sur ce que l'article 2 du même 

arrêté interdisait la pêche les jours de fête et les diman-

ches. Le Tribunal de Charolles renvoya le prévenu de la 

plainte, en ce que les jours de fête et les dimanches étant 

les seuls pendant lesquels l'ouvrier pouvait se livrer à 

tiÀnoeent plaisir (sic) de la pêche, il n'y avait lieu d'ap-

pliquer l'article 2. M. le procureur du Roi de Charolles a 

néanmoins interjeté appel de ce jugement, appel quia 

été soutenu par M. Garnier, substitut, dans l'intérêt uni-

que d ; la loi. Mais s,ur la plaidoirie de M' Forctz, avocat 

de Mathieu, la première sentence a été c nlirmée par le 

motif que l'article 2 de l'arrêté du préfel était illégal, et 

l'o de son déf-n&eur, 

en dehors du pouvoir que lui conférait la loi du 15 avril 
1829. 
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qu on rétrouvait en " plusieurs 
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Cependant on questionna les 

lous s'accordèrent à d'ro que 

i sm la bruit (iui ava: 

n'anl avait dû être jeté, 

ix, après la découverte 

t çourti, elle héstia quel-

(•xcipa d'un acte d'acquisition 

passé devant M" Favre, notaire à Perrecy, le 17 août 

1845, duquel il résulterait que la commune de Toulon, 

autorisée par M. le préfet de S..ôue-el-Loire, lui avait 

cédé quatre parcelles de terrains fa sant partie du bois de 

C-'seaux, en valeur d'un hectare et quelques ares, moyen-

nant le piix de 533 francs, avec condition de faire à ses 

frais et à première réquisition, la ferirficaiîdn du chemin 

conduisant de Gougnou à Rou |.>u, ainsi que des fossés de 

chaque côté dudit themin; que dès lors, en enlevant des 

tei r s pour faire cette rectification, el eu co q ant dts b -

livesux pour arriver à ce résultai, il ne saurait avoir 

commis aucun déiiî. , 

Le Tribunal de Charolles, renvoya par ce motif M. Co-

chet (les fins de la demande, sans déj eus. 

L'administration trancha appel de cette sentence, el 

fournit un mémoire à l'appui de son leco.irs. Voici quels 

étaient ses moyens : L'administration, en vertu d'une or-

donnance roywë à> 1836 qui ordonnait l'aménagement 

du f ois de la commune de Roulon, a procédé a la déli-

mitation générale qui lixait d'une manière invariable les 

limites du terrain forestier-, celle délimitation a été ap-

prouvée p ..r 1 conseil municipal do Roulon, le 10 juin 

1844, et san lionuéo par ordonnance royale le 23 mars 

1845. 

lie là, et aux fermes de l'article 50 du Gode forestier, 

ALGÉUIE. 

TRIBUNAL OU BÔSB JUGEANT EX MATIERE CRIMINELLE. 

Correspondance particulière de la Gazette dus Tribunaux.) 

Présidence de M. Caillebar. 

Audience du 17 août. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS. — DÉTOURNEMENT DR LA PERCEPTION 

ES NATURE SIT. LE BLE. — FAUX, EN DÉNATURANT Fl'.AUDK-

LF.USEMF.NT LA SUBSTANCE El' LES CIRCONSTANCES n'ACTES OU 

REGISTRES OFFICIELS. USAGE DESDITS ACTES FAt'X. 

SOliSTU/CCTlON'S FRAUDULEUSES DE BLÉ AU PRÉJUDICE DES 

ARABES VENDE' RS ET DE L'ÉTAT. — CONCUSSION. — DÉTOUR-

NEMENT D'UNE PARUE DE L'IMPÔT ARABE APPELÉ Achour . — 

QUATRE ACCUSÉS. 

Quatre accusés, dont trois occupent par leur fortune 

Peu de personnes saus doute savent en Fiance qu'il 

existe à Rône un marché aux céréales tur lequ I, depuis 

quelqirs armées, des quantités considérables de blé et 

d'orge sont vendues. La subdivision de Botté, qui, grâce 

à l'administration tout à la fois intelligente et sage de 

1 officier- général q ii la commande, jouit d'une tranquillité 

que quelques soulevemens parti' aussilô' comprimés, 

n'ont même pas troublée, produit, entre autres denrées, 

de grandes quantités de blé et d'orge, que les Arabes 

viennent vendre sur les marchés île Bône et de Cueima. 

La tribu des llanenchas, située au-(Jplàdè3 monlagnea 

l des Beui-S dàh. et dont le vaste territoire est d'une lerli-

lité remarquable, au lieu de porter ses blés à Tunis ou à 

Byzerle, préfère les apporter sur nos marchés, où elle est 

assurée do trouver justice et protection. Depuis 1843, 

c'est-à-dire depuis que l'adminisUation a su inspirer aux 

Arabes de la pleine et des montagnes une cotnianee qu'ils 

n'accordent pas facilement, plus de cent mille hectolitres 

de blé et quarante mille hectolitres d'orge ont été vendus 

par eux, ciiaqaj année, sur le marché de Boue. A cCH 

quantités déjà considérables, si l'on ajoute les blés ou 

l'orge achelés directement dms les Iribus voisines de 

Bône par les né^oeians ou leurs agens, il sera facile de 

se rendre compte de l'importance actuelle de notre mar-

ché et de prévoir l'imporianee encore plus grande qu'il 

p; ut acquérir dans l'avenir, si, au lieu d'en éloigner les 

Arabes par des vexations et en lésant leurs intérêts, on 

les attire, au contraire, en leur montrant que leurs droits 

sont aussi respectés que ceux des Européens. 

Toutes les céréales qui sont portées sur le marché de; 

Bône sont soumises à un droit de quatre pour cent. Ce 

droit ect prélevé en nature sur les vendeurs, au moment 

où les gr< i îs sont me urés pour être livrés aux acheteur*. 

Cette perception s'opère ainsi: des mesureurs- jurés, ou 

auxiliaires, agens de t'admit istralion des contributions 

diverses, peuvent seul i mesurer. Ils commencent, comme 

nous venons de le dire, \ ar pré'eve.' quatre litres par 

chaque hec^oi rc de grain vendu. Le produit de la per-

ception si verse dans un ira ?as:n ad hoc, situé sur la 

place même du marché; près de ce magasin, et faisant 

partie de la même baraque, se trouve le bureau de l'em-

ployé (receveur ou collecteur), chargé de surveiller le 

marché. Cet employé a pour mission d'inscrire, sur les 

registres qui lui sont remis par son administration, jour 

par jour, et autant que possible article par article, les 

quantités de céréales vendues et les quantités perçues.... 

U est également tenu d'exercer la surveillance fa plus ac-

tive sur le marché, afin d'empêcher qu'aucune fraude ne 

s'introduise dans le mode de mesurage ; enfin, chaque 

soir, il doit verser dans les magasins de l'administration 

de la guerre, et entre les mains des officiers comptables 

des subsistances militaires, chargés des achats de blé et 

d'orge sur le marché de Bône, le blé et l'orge, provenant 

de la perception du jour. 

Depuis quelques années, l'administration de la guerre 

fait acheter, chaque année, à Bône, par un officier comp-

table spécialement chargé de ces achats, pour quatre ou 

cinq cent mille francs de blés, qui sont expédiés sur les 

autres places de l'Algérie. 

Des plaintes nombreuses étaient portées depuis long-

temps par les Arabes vendeurs, sur la manière dont le 

mesurage s'effectuait. L'autorité supérieure s'éuit émue, 

la surveillance avait redoublé, et, enfin, le chef de service 

par intérim des contributions diverses, M. Legris, avait 

acquis, dans les mi is d'avril < t de mai d°rniers, la certi-

tude qu'à un mesurage illégal se joignaient d'autres mal-

versations. Après s'être bien assuré par ses propres yeux 

des détouinemens commis par l'agent du marché , M. Le-

gris dé{0«a une plainte au parquet de M. le procureur du 

Roi. Ce magistrat transmit cett ■ plainte à M. le juge d'in-

struction, en ie requérant d'instruire. Une instruction fut 

immédiatement commencée, et amena la découverte d'une 

série de faits coupables qui conduisent sur le banc des ac-

cusés trois fonctionnaires et un négociant qui étaient res-

tés jusqu'à ce jour purs de tout antécédent judiciaire. 

Le lundi 17 août, à midi, les quatre accusés sont in-

troduits et vont s'asseoir sur des chaises qui ont été pré-

parées pour eux devant le banc de leurs défenseurs. 

On remarque à la galerie qui règne autour de la salle 

d'audience du Tribunal plusieurs officiers supérieurs, 

MM. les sous-intendans militaires el un assez grand nom-

bre de fonctionnaires civils. Un nombreux public se 
presse dans l'auditoire. 

Après l'appel de la cause, M. le président demande 

aux accusés leurs noms etc.; ils répondent se nommer : 

1° Ludovic Forcioli, âgé de trente-quatre ans, ancien 

receveur des contributions diverses à Bône, aujourd'hui 

contrôleur do comptabilité à Alger; 

2° Camille Philioérty, âgé de quarante- six ans, collec-
teur des contributions diverses à Bône; 

3° Marecllin Wittersheim, âgé de soixante-cinq ans, 

officier d'administration comptable des subsistances mi-
lit tire-; 

4° Josué Riveccio, âgé de quarante-quatre ans, négo-
ciant à Bôn^. 

Avant de requérir la lecture de l'acte d'accusation, M. 

le procureur du Roi expose en quelques mots les circon-

stances dans lesquelles cette all'aire se présente. Il parle 

de tous les bruiis que la malveillance et l'ignorance ont 

pu faire courir; il dit aux accusés qu'ils peuvent se rassu-

rer; que de pareils bruits s'arrê:ent sur le seuil de nos 

Tribunaux, et qu'ils n'auront à répondre qu'aux preuves 

qui seront fournies contre eux; qu'enfio l'acte d'accusa-

tion, résumé fi lèle d'une instruction préparatoire, peut 
être modifié par les débals. 

M. Chenu rie Pierry, greffi-r du Tribunal, commence 

alors la lecture de l'acte d'accusation, que nous reprodui-

sons presqu'en entier, sauf les détails de chiffres, parce 

que tous les faits y sont développés avec un ordre'et une 
logique remarquâmes. 

ou urs emplois un rang é-ssez élevé dans la si ch te. 
viennent rendre compte à la justice de fails qui foui peser 

sur eux une accusation grave. 

Avant de faire connaître l'acte d'acmsiUitm et les dé-

bats qui ont suivi, r.ous croyons que quelques mots d'ex-

pliea'ion seront utiles pour fdre comprendre dans quelles 

i cirions a-ices |cà détoUrnemons que l'instruction a' ait 

V révélés ont pu avoir 1 eu-

« Le 1G mai 184(5, une plainte déposée au parquet de 

Roue par M. le chef de service par intérim des contribu-

tions diverses vint révéler des déiouriiemens imrortans 

qui auraient été opérés par le sieur Philiberty, coll. ctetir 

au marché des céréales, sur la perception en 'nature reçue 

par lui du 10 avril au 15 mai de la même année. Cet agent 

fui arrêté immédiatement, ainsi qu'un nommé Joseph 

Gtiucci dit Sardo, son complice présumé. Des p rqr.Lsi-

ntfuues chez eux; bientôt des révélations et dea 
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aveux firent connaître une grande partie de la vérité, éta-

blirent notamment que Gaucei, en recevant le blé prove-

nant des détournemens, n'avait agi que par les ordres et 

pour le compte du sieur Wittershcim, officier comptable 

des subsistances militaires, et rendirent aussi nécessaire 

une perquisition chez ce dernier. 

» De toutes les pièces et documens saisis, des témoigna-

ges reçus, des déclarations de quelques-uns des prévenus 

et des recherches faites dans les écritures et registres de 

l'administration, il est résulté la preuve, non-seulement 

que Philiberty avait depuis plus d'unanct demi opéré des 

détournemens considérables, dont le sieur Wittershcim 

avait, ainsi qu'il en est convenu, consenti à prendre li-

vraison ; mais que ces malversations remontaient à une 

époque plus éloignée encore, et le sieur Forcioli, ancien 

receveur des contributions diverses et chargé du marché 

des céréales à Bône, gravement compromis, dut être com-

pris dans les poursuites. 

» Nous suivrons dans cet exposé l'ordre chronologi-

que des faits, et nous dirons d'abord comment ce service 

était organisé : 

» Les blés apportés au marché sont soumis à un droit 

de 4 pour 100. Ce droit est prélevé en nature sur les ven-

deurs au moment où le blé est mesuré pour être livré 

aux acheteurs, c'est-à-dire qu'au moyen d'une mesure 

spéciale, il est prélevé quatre litres par hectolitre par des 

mesureurs assermentés on auxiliaires, agens de l'admi-

nistration. Cette perception est déposée dans le magasin 

du collecteur chargé de ce service et doit être versée aus-i 

par ses soins, soit le jour même, soit plus tard, à l'admi-

nistration de la guerre, par l'intermédiaire de d'officier-

comptable chargé du service des grains, qui en prend li-
vraison. 

» Celte double opération, fort importante, puisque, 

par suite des achats considérables effectués chaque an-

née, la perception s'élève de 50 à 60,000 fr., était consta-

tée ainsi qu'il suit : 

» Pendant la gestion de Forcioli, de 1842 au 1" août 

1844, et indépendamment de deux registres sans intérêt, 

désignés sous le nom, l'un de récapitulatif, l'autre de 

compte- ouvert, qui n'étaient que la reproduction de ceux 

dont nous allons parler, on tenait un registre-carnet, sur 

lequel devaient être inscrits, jour par jour, le nom des 

vendeurs, les quantités vendues et la quotité de la per-

ception. La mention du nom des vendeurs n'avait qu'un 

but politique : c'étaient tous des Arabes qui disparais-

saient immédiatement, et l'on ne pouvait obtenir de cette 

mesure, d'ailleurs très imparfaitement exécutée, aucun 

moyen de contrôle. Aussi, en 1844, lorsque Philiberty prit 

Je service, fut-elle remplacée par l'obligation d'inscrire le 

nom des principaux vendeurs, avec faculté de porter sous 

la mention collective de divers les quantités minimes 

achetées par les indigènes ou autres pour leurs besoins 
particuliers. 

» On tient ensuite un registre-journal, où le détail de 

la perception prise en recette doit être porté jour par 

jour, et peut se contrôler par le carnet. Ce registre con-

tient aussi une colonne où doit s'inscrire la mention des 

versemens faits à l'administration de la guerre ou dépen-

ses, et établit ainsi l'entrée et la sortie. 

» Pour ce qui concerne les rapports avec l'officier comp-

table auquel livraison est faite du blé provenant de laper-

cption, cette livraison, du temps de Forcioli, s'effectuait 

sur simples notes, et le paiement s'en faisait de la main à 

la main sur des récépissés ou quittances délivrés par le 
receveur. 

» Ce mode irrégulier et contraire à toutes les règles 

administratives fut abandonné au mois d'août 1844. De-

puis cette époque les quantités versées sont inscrites sur 

deux livrets, dont l'un, signé par le collecteur, reste en-

tre les mains du comptable ; l'autre, signé par ce dernier, 

en celles du collecteur, et c'est sur mandats régulière-

ment ordonnancés que l'administration de la guerre rem-

bourse à l'administration des finances le prix des blés qui 

lui sont livrés. 

» Enfin, en outre de cette comptabilité intérieure, des 

états mensuels ou trimestriels constatant officiellement 

les versemens et prises en charge, sont fournis par le col-

lecteur et le comptable, tant à l'administration des finan-

ces qu'à l'administration de la guerre. 

•> Depuis la fin de 1841, le sieur Forcioli était chargé 

du service des contributions diverses , alors annexé à 

l'administration des douanes, et spécialement du marché 

aux céréales, lorsqu'aux mois de mai et juin 1844, il de-

vint l'objet de soupçons sérieux. Un nouveau sous-ins-

pecteur des douanes, M. Wable, venait de prendre le 

service : l'irrégularité des écritures de Forcioli, ses ha-

bitudes, sa manière étrange de procéder, lui donnèrent la 

conviction qu'il devait y avoir malversation. U procéda 

presque immédiatement à une enquête qui révéla dans 

cette partie du service des désordres graves, un laisser-

aller et des préférences coupables. Il lui paraissait évi-

dent que Philiberty, placé depuis 1843 comme collecteur 

sous les ordres de Forcioli, ne pouvait rien ignorer de ce 

qui s'était passa ; mais, n'en ayant obtenu que des dépo-

sitions vagues et sans importance, ne pouvant d'ailleurs 

employer les moyens d'investigation que l'autorité judi-

ciaire a à sa disposition, la preuve matérielle des dé-

tournemens commis lui échappa, et, sur son rapport, la 

direction des finances se contenta de changer Forcioli ' de 
résidence. 

» Les preuves que n'avait pu se procurer M. le sous-

inspecteur des douanes, l'instruction les a trouvées dans 

les papiers saisis tant chez Philiberty que chez Wilters-

heim et un sieur Biveccio Ici, M. le procureur du 

Boi entre dans l'examen des livres trouvés chez le sieur 

Witlersheim et expose une à une les différentes men-

tions trouvées sur son livre de caisse, livre tout-à-fait 

intime et personnel, et sur lequel le sieur Wiltersheim 

inscrivait tous les mouvemens de sa caisse, en recettes 

où dépenses. 

» U reste donc constant qu'en 1843, 136 hectolitres, 

soit 1,716 francs 98 centimes, ont été payés par Witter-

shcim à Forcioli pour des versemens que tous deux ont 

fait disparaître sur leurs états authentiques, et qu'il y a 

eu dès-lors détournement de cette somme commis par 

eux, de complicité, au préjudice du Trésor. 

» Forcioli répond à ce premier chef d'accusation qu'il 

ne peut être responsable des écritures de Witlersheim ; 

celui-ci prétend de son côté que si Forcioli n'a point fait 

figurer sur ses registres et éiats tout ce qu'il lui a payé, 

il n'est pas solidaire de cette omission, que quant aux 

états signés par lui-même, il les a signés sans les véri-

fier. Oa comprend le peu de valeur de pareilles explica-

tions. 

» Nous ajouterons qu'indépendamment de ces détour-

nemens commis sur les blés versés par le receveur dans 

les magasins de la guerre, le livre de caisse de Witters-

heim constate, en outre, trois achats directs fails par lui 

sur le marché à Forcioli, à la date des 19 juillet, 4 et 

7 octobre 1843, qui s'élèvent ensemble à 11 quintaux, 

46 kilogrammes, pour la somme de 153 francs 65 cent. ; 

ces quantités provenant nécessairement de la même sour-

ce doivent être ajoutées aux détournemens ci-dessus.... 

» ...Au nombre des papiers saisis dans la perquisition 

faite "chez Philiberty, on trouva d'abord le brouillon d'une 

lettre adressée parlui à Forcioli le 24 février 1845 -, il lui 

rappelait qu'il avait en sen pouvoir des notes qui auraient 

pu et pourraient encore le perdre ; qu'il avait été fidèle à 

sa promesse de ne pas les montrer, bien que Forcioli eût 

fait des démarches pour en faire nommer un autre à sa 

place; mais il le menaçait en même temps d'en faire usage 
s'il ne le protégeait pas. 

» Ces notes elles-mêmes furent trouvées, et leur simple 

inspection constate un fait qui n'a pas besoin de commen-

taire ; en effet, elles portent en tête des diverses colonnes : 

« Dates des livraisons ; —quantités vraies ; —■ quantités en 

moins portées par M. Forcioli;—-différence. » 

» ....Philiberty a donné pour motif de l'origine de ces 

notes les soupçons qu'il avait conçus, dès son arrivée sur 

le marché de Bône, sur la manière dont Forcioli rendai t 

compte de la perception. Ces notes, qui portent sur les 

mois d'avril et de mai 1844, et qui sont accompagnées 

de deux notes identiques émanées du nommé Bourelly, 

alors agent du sieur Witlersheim, notes également saisies 

chez Philiberty, constatent un détournement de 10 hecto-

litres pour le mois d'avril, et de 61 heclolitres pour le 

mois de mai, soit, d'après la mercuriale de cette époque, 

une somme de 1,046 fr. 54 c, qui aurait été payée par le 

sieur Wiltersheim à Forcioli au préjudice du Trésor. Phi-

liberty a de plus ajouté dans ses interrogatoires que le 
blé provenant de la perception en nature n'était pas tou-

jours inscrit sur les livres d'une manière bien exacte ; que 

souvent, au contraire, Forcioli lui disait, sans le faire 
mesurer : « Mettez qu'il y a tant. » 

M. le procureur du Roi, arrivant ensuite au sieur Wit-

tersheim, établit qu'il s'est rendu complice, par aide ou 

assistance, des détournemens opérés soit par Forcioli, 

soit par Philiberty ; que le système de défense qu'il a 

adopté est inadmissible ; qu'en effet, il n'a pas pu croire, 

comme jl l'a prétendu dans l'instruction, que les blés à 

lui livrés par Philiberty provenaient de boni licites ; 

qu'en admettant qu'il ait payé intégralement à Philiberty 

tous ces blés au prix de la mercuriale, il n'en serait pas 

moins coupable d'avoir recélé sciemment des denrées ac-

quises au moyen d'un crime, recel dissimulé avec soin 
sur ses écritures authentiques. 

» Cette coupable conduite n'était d'ailleurs de sa part 

que le prix convenu tacitement ou explicitement d'une 

faveur bien autrement importante que lui faisait Forcioli, 

et plus tard Philiberty, et qui vient conlituer un nouveau 
délit à leur charge. 

» Le mesurage des blés a de tout temps été la source 

de graves abus dans la province de Bône ; tout le monde 

sait que la mesure usuelle contenant un double décalitre, 

devrait toujours être rasée au niveau du fer, mais, en fait, 

cette prescription absolue était abandonnée au caprice du 

collecteur qui faisait raser pour les uns, mesurer comble 

pour les autres, et il est de notoriété et déclaré par tous 

les témoins que c'est de cette dernière manière qu'était 

toujours traité le comptable de la guerre. Or, les négo-

cians sont unanimes pour estimer la différence résultant 

du mesurage comble à 5 ou 6 pour 100. On comprend 

l'énorme bénéfice qui en résultait pour le sieur Witlers-

heim, dont les achats se sont élevés, notamment en 1843, 
à plus de 500,000 fr. 

» En opérant ainsi, il y avait nécessairement soustrac-

tion frauduleuse au préjudice des Arabes vendeurs : car 

c'était malgré leurs incessantes réclamations, et en prétex-

tant des ordres du gouvernement que l'on mesurait ainsi, 

et qu'au lieu de cent mesures, par exemple, sur le prix 

desquelles le vendeur comptait, il n'était payé que de 

94 ou 95. Il y avait, en outre, soustraction frauduleuse 

au préjudice du Trésor, qui était frustré de 4 pour 100 

sur les quantités considérables qui échappaient ainsi à la 
perception. 

» Forcioli, qui ordonnait ou tolérait ces exactions en 

était réellement l'auteur principal, et s'il n'en profitait 

pas matériellement, il y avait intérêt et avantage direct. Il 

est évident, en effet, que c'était là la seule considération 

qui pouvait amener Wiltersheim à recevoir les excédans 

que d'un autre côté Forcioli détournait en nature, s'il n'v 

avait pas entre eux partage. Moralement, il y avait corrup-

tion de fonctionnaires ; en fait, il y avait vol commis de 

complicité au préjudice des Arabes vendeurs et du Tré-
sor. 

» Ici, M. le procureur du Roi commence l'exposé des 

faits relatifs au sieur Riveccio. L'enquête administrative 

faite au mois de juin 1844, avait fait connaître que Rivec-

cio était de la part de Forcioli l'objet de condescendances 

et de privilèges tout à fait extraordinaires. Riveccio qui 

ne se livrait pas habituellement au commerce des grains, 

avait fait des achats de blé sur le marché de Rône, pen-

dant les mois d'avril et de mai 1844. Son intimité avec 

Forcioli lui avait fait prendre un air de maître. Il com-

mandait aux mesureurs, te fâchait lorsqu'ils ne lui fai-

saient pas un mesurage aussi comble qu'il l'aurait désiré. 

C'était dans le bureau même de Forcioli qu'il déposait 

l'argent nécessaire pour ses achats, et quelquefois même 

il a, comme plusieurs témoins l'ont attesté, déposé des 

sacs de blé lui appartenant dans les magasins mêmes de 

l'administration. L'opinion générale à cette époque était 

que Forcioli et Riveccio étaient associés ; on parlait même 

de ehargemens de blé dirigés sur Naples, et l'on expli-

quait ainsi, dans le public, Je mesurage scandaleux que 

Riveccio obtenait. Enfin, les notes saisies chez Phili-

berty, constataient qu'à la date du 15 avril, 8 heclolitres 

de blé avaient été enlevés par Riveccio et du consente-

ment de Forcioli, des magasins dont celui-ci avait la sur-

veillance. Une perquisition -faite chez Riveccio, fit connaî-

tre qu'un acte do société avait existé entre Forcioli et Ri-

veccio. Un dépouillement minutieux des livres de celui-

ci révéla les opérations que l'on recherchait, et quoique 

Forcioli ne figurât sur le grand livre de Riveccio que sous 

le pseudonyme do François, Riveccio, après avoir pré-

tendu dans l'instruction que ce nom désignait un mon-

sieur de Naples, et avoir dit, plus tard, qu'il s'appliquait 

à sa femme et à sa fille, fut forcé de;revenir à la vérité el 

de reconnaître qu'il s'appliquait à Forcioli. Seulement, il 

ajoutait que s'il y avait eu société entre Forcioli et lui, 

elle avait été rompue avant la fin des opérations et qu'il 
avait tout pris pour son compte. 

» De tout ce qui précède, il résulte qu'il y a eu entre 

Forcioli et Riveccio, un pacte coupable, une association 

basée sur le dol et la fraude ; que des blés provenant de 

la perception ont été livrés à Riveccio, qui les a reçus 

sciemment ; qu'au moyen de mesurage comble, un béné-

fice illicite a été fait ; qu'enfin, par suite de ces faits dont 

nous avons déjà déterminé la qualification légale, tous 

deux sont coupables ensemble et de complicité, 1° de dé-

tournement de denrées provenant de la perception et ap-

partenant à l'Etat ; 2° de soustraction frauduleuse au pré-
judice des Arabes vendeurs et du Trésor. 

«Comme il n'est point prouvé que les quantités détour-

nées ou recélées par Riveccio se soient élevées à 3,000 fr.; 

il n'est prévenu que d'un délit correctionnel, qui l'entraî-

ne toutefois devant la juridiction criminelle par suite de 
la connexité des chefs d'accusation. 

Trois autres chefs d'accusation sont encore relevés par 
l'acte d'accusation contre Forcioli: 

•Faux en écriture authentique et usage duJit faux, ré-

sultant de ce qu'en rédigeant des actes de son mininis-

tère, il en a frauduleusement dénaturé la substance et les 

circonstances, et a constaté, sur les registres de l'admi 

nislration et les bulletins officiels nu il fournissait, des 

faits faux, en perlant la quotité de la perception à un 

chiffre de beaucoup inférieur au chiffre réel ; 

« Concussion, en percevant oufaisant percevoir plus qu'il 

et 

n'était dû. Plusieurs négoeians ont affirmé que l'on pré-

levait plus de 4 pour 100, et l'un d'eux, M. Diaz de Léon, 

a même ajouté qu'il avait toujours cru que la perception 

était de 5 p. 100 ; 

» Détournement d'une partie de l'impôt arabe, appelé 

achour, détournement opéré de complicité avec le sieur 

Wiltersheim, ainsi que cela résulte de la mention suivan-

te, trouvée sur le livre de caisse de celui-ci : « A M. F..., 

pour sa part de 1[2 de l'ach., 1,000 fr. » L'accusation ex-

plique ainsi cette phrase : « A M. Forcioli, pour sa part de 

1|2 de fachour, » explication toute naturelle, puisque 

dans différons endroits du livre de caisse de Wittershcim, 

Forcioli figure, comme cela a été reconnu, sous l'ini-
tiale F. 

» Le sieur Wiltersheim, après avoir d'abord dit dans 

l'instruction, qu'il ne se rappelait pas ce que signifiait 

cette mention, l'a plus lard expliquée en prétendant qu'il 

avait fait des opérations de commerce avec son collègue 

de Guelma, le sieur Langlois, et que cela voulait dire : 

à M. François Langlois, pour sa part de demi de l'achat. 

Cette explication a été démentie par le sieur Langlois et 

par les livres mêmes du sieur Witlersheim. 

» Les déplorables traditions laissées par Forcioli fu-

rent à partir du mois d'août 1844, pendant l'année 1845 

et les cinq premiers mois de l'année 1846, continuées 

par l'accusé Philiberty, resté seul chargé, en qualité de 

collecteur du marché aux céréales. Cet employé, arrivé à 

Roue au 1
er
 janvier 1843, ne recevait qu'un traitement de 

900 francs : le peu de ressources qu'il avait pu apporter, 

avaient été bientôt épuisées, lui-même en est convenu 

dans son interrogatoire du 9 juin, et il s'était trouvé ré-
duit aux emprunts. » 

L'acte d'accusation discute les moyens d'existence de 

Philiberty, établit que ses dépenses ont été de beaucoup 

supérieures à son traitement et aux ressources qu'il lirait 

de son industrie, etque par suite, comme cela sera prouvé, 

les détournemens opérés par lui ont été considérables. 

Ces détournemens remontent à 1844, ainsi que l'a af-

firmé le témoin Gaucei, et dès ce moment Philiberty a eu 

pour complice le sieur Wittersheim. 

A ce premier chef d'accusation, se joint celui du me-

surage—comble, mesurage illégal, à l'aide duquel Phili-

berty laissait commettre au sieur Wittershcim des sous-

tractions frauduleuses au préjudice des Arabes vendeurs 

et du Trésor. Ce chef esc établi par les dépositions des 

mesureurs et des négoeians qui ont dit que de tout temps, 

le comptable de la guerre avait eu non-seulement les me-

sureurs les plus forts et les plus adroits, ce qui procu-

rait un bénéfice de trois à qualre pour cent, mais encore 

avait obtenu le mesurage le plus avantageux, selon l'ex-

pression locale consacrée, pour exprimer ce genre de 
fraude. 

Enfin, comme Forcioli, de la môme manière et par les 

mêmes moyens, Philiberty s'est rendu coupable de faux 
et de concussion. 

En conséquence, sont accusés : 

Fiorcioli (Ludovic), âgé de trente-quatre ans, né à 

Mantoue, vérificateur de comptabilité des contributions 

diverses à Alger, autrefois remplissant les fonctions de 
receveur à Bône : 

1° D'avoir, en 1843 et 1844, alors qu'il était chargé, 

en qualité de receveur de contributions diverses, du mar-

ché des céréales à Rône, détourné et soustrait une partie 

du blé provenant de la perception en nature, et qui était 

déposé en ses mains en vertu de ses fonctions, et d'avoir 

ainsi frustré l'Etat d'une somme de plus de 3,000 francs, 

valeur dudit blé, qu'il a livré aux sieurs Wittersheim et 
Riveccio ; 

2* D'avoir, pour dissimuler ces détournemens, et, en 

constatant comme vrais des faits faux, dénaturé fraudu-

leusement la substance et les circonstances des actes de 

son ministère qu'il rédigeait ou des registres qu'il tenait 
comme fonctionnaire et officier public ; 

3° D'avoir fait usage desdits actes faux ; 

4° D'avoir commis pendant toute sa gestion des sou-

stractions.frauduleuses au préjudice, tant des Arabes ven-

deurs que de l'Etat, en ordonnant ou autorisant, malgré 

les instantes réclamations des vendeurs, qu'en mesurant 

les blés achetés, notamment par les sieurs Wittersheim 

et Riveccio, on comblât la mesure contenant un double 

décalitre, qui servait à cette opération, ce qui procurait à 

ces deux acheteurs un bénéfice de 5 à 6 pour 100, dont 

lui-même profitait directement ou indirectement; 

5° D'avoir, pendant le même temps, commis le crime 

de concussi n, en ordo mant de percevoir, en exigeant 

ou percevant un droit plus fort qu'il n'était dû, soit en fai-

sant mesure comble la perception prélevée en nature, soit 

en prenant 5 pour 100 au lieu de 4 fixés par les rôgle-
mens ; 

6° D'avoir, en novembre 1843, été complice par assis-

tance et partage du détournement de la somme de 2,000 

francs commis par le sieur Wittersheim, au préjudice 

du Trésor, sur les versemens par les tribus de l'im-

pôt arabe appelé achour, versemens qui étaient faits entre 

ses mains en vertu de ses fonctions, et le constituaient dé-

positaire et comptable de deniers publics ou de denrées 
en tenant lieu ; 

Et de s'être ainsi rendu coupable des crimes et délits 

prévus et punis par les articles 60, 146, 148, 169, 172. 
174, 379 et 401 du Code pénal. 

Philiberty (Camille-Léon-Antoine), âgé de quaranle-six 

ans, né à Monaco, collecteur des contributions diverses à 
Bône : 

1° D'avoir, en 1843 et commencement de 1844, aidé et 

assisté avec connaissance Forcioli dans les détournemens 

de blé provenant de la perception pour lesquels il est 
poursuivi; 

2° D'avoir, en 1844, 1845 et 1846, détourné et soustrait 

lui-môme nue partie du blé provenant de la perception 

en nature et qui était déposé en ses mains en ver m de 

ses fonctions, lequel blé soustrait il livrait au sieur Wit-

tersheim, et dont la valeur est au-dessus de 3,000 francs; 

3° D'avoir, pour dissimuler ces détournemens, et, en 

constatant comme vrais des faits faux, dénaturé fraudu-

leusement lu substance et les circonstances des actes de 

son ministère qu'il rédigeait ou des registres officiels qu'il 
tenait comme officier public ; 

Et ce, de complicité avec Forcioli pour 1843 et les six 

premiers mois de 1844; et comme seul auteur principal 
pour le temps qui a suivi ; 

4" D'avoir fait usage desdits acles faux; 

5° D'avoir, pendant tout le temps de sa gestion, com-

mis des soustractions frauduleuses au préjudice tant des 

Arabes vendeurs que de l'Etat, en ordonnant ou autori-

sant, malgré les réclamations des vendeurs, qu'en mesu-

rant les blés achetés par le sieur Wiltcrshiim on comblât 

la mesure qui servait à cette opération, ce qui procurait à 

cet acheteur un bénéfice illicite, dont lui-même profilait 
directement ou indirectement; 

6° D'avoir, pendant le même temps, commis le crime 

de concussion en ordonnant de percevoir, en exigeant ou 

percevant un droit plus fort qu'il n'était dû, soit en fai-

sant mesurer comble la perception prélevée en nature 

soit en prenant 5 pour 100 au lieu de 4 fixés par les rè-
glemet s ; 

Et dj s'être ainsi rendu coupable des crimes et délits 
prévus et punis par les articles 60, 146 148 IRQ i 7o 
174, 379 et 401 du Code pénal. ' ' ' ' 

Wittersheim (Marcellin) , âgé de soixante-guatre ans, 

né à Mcntzig (Bas-Rhin), officier d'adm'.nistrati 
table des subsistances militaires à Boue : °
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3° D avoir, soit comme auteur principal, soit o 

complice, commis des soustractions frauduleuses 

jtidice de ses vendeurs et du Trésor, au moyen du m* 

rage comble des quantités de blé par lui achetées 

donnait un bénéfice, dont il profitait personnel lem'en?.^' 

Et do s'être ainsi rendu coupable des crimes et HT 

prévus et punis par les articles 60, 62, 1G9. 179 qJ:'Us 

401 du Gode pénal. ' ^'
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Riveccio (Josué), âgé de quarante-quatre ans, né à P 
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2° D'avoir, soit comme auteur principal, soit
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complice, commis, dans le même temps, des soustracij ̂  

frauduleuses au préjudice de ses vendeurs et du Très"
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au moyen du mesurage comble des quantités par lui acli'' 

tées, ce qui donnait un excédant dont il profitait pe'rson" 
nellement ; 

Et de s'être ainsi rendu coupable des délits prévus 

punis par les articles 60, 62, 171, 172, 379 et 4oi <[' 
Code pénal. 

Après la lecture de cet acte d'accusation, qui a été 

écoutée dans un religieux silence, _ M. le président a fait 

appeler les témoins et a commencé immédiatement leur 
audition. 

Les dépositions des témoins ont occupé la fin de celle 
audience et des audiences des 18, 19, 20, 21 et 22. 

Pour ne pas morceler ces débats imporlans, nous en 
renvoyons la suite à demain. 

Avis important. 

Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

veler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-

nouvellement à l'expiration des abonnemens. 

L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

des Tribunaux que les renouvellemens peuvent être faits : 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 
les plus voisins de leur résidence; 

Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes aux 
lettres de chaque canton; 

Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dépositaires 
ci-après : 

A Lyon, àMme Baudier, rue Saint-Dominique, 11; 

A -Bordeaux, à M. Delpech, rue de la Comédie; 

A Lille, à M . Yanackère; 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Camoin , 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M lles Alquier, rue de la Pomme, 74, 

A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21. 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la Table 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 

CHRONIQUE 

il allait 
iliqucU 

DEPARTEMENS. 

— GIRONDE. — Nous avons fait connaître l'arrestation 

d'un professeur de mathématiques au moment où 

passer en Eqragne. Celte arrestation nous est exj 

aujourd'hui par le Courrier delà Gironde : 

« Un professeur de mathématiques de notre ville (Bor-

deaux), le sieur Fauchey, qui a déjà subi trois condamna-

tions pour escroquerie à Libourne, à Bordeaux et à Ap-

goulême, vient d'être arrêté à Bayonne comme coupable 

d'avoir fait un faux testament. C'est à l'intelligence et au 

zèle de M. Chauvin, commissaire de police, que l'on <toj! 

cette importante capture. Fauchey, prévenu d'avoir falsi-

fié des certificats dans quelques affaires de recrutement, 

s'était débarrassé de ces accusations avec une adresse 

merveilleuse. A l'heure qu'il est, les nombreux complices 

du faussaise sont arrêtée par les divers agens lances a 

leur poursuite. » 

— MAINE-ET-LOIRE. — On lit dans le Journal de Maine-

et-Loire du 5 septembre : , 
« Depuis une dizaine do jours, l'arrondissement de 

Béaupréau a été troublé, à diverses reprises, notamment 

dans les communes de Bégrolles, Andrezé, Tilliers et» 

Tessouale, par des rassemblcmens qui se sont opp*''
s

* 

la circulation des grains sur le territoire de ces com-
munes. 

» Quelques désordres, suscités encore par cette qu
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ment est le théâtre, toutes regrettables qu elles soi 

sont loiu d'avoir la gravité qu'on leur prête.
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» Bien ne justifie également, surtout en ce qu
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d'excessif, les alarme s qui se répandent dans nos c g 
gu s au sujet des céréales, alarmes qui seules, n j.jjjj 
avons la conviction, ont pu faire oublier le respect ^ 

dû à la loi, à la liberté des transactions commero 

à la justice. , ,
 Na
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» Nous voyons avec regret les populations s c 1 

considérablement les craintes qu'avaient lait na j
eS 

d'abord les récoltes de 1846. Les renseignemens^^ 

documens officiels parvenus au ministère ??, ?^j
aB

g soa 
et du commerce, démontrent que, considère 

ensemble, l'étal de ces récoltes est rassurant. ^ j
0
-

» C'est un point sur lequel nous ne saurion -^usat, 

sister, afin de calmer le» inquiétudes q-n se n» JJ
 f
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sans motifs réels et sérieux, sur divers poi' '
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certain aujourd'hui que, supérieures par
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celles de l'année dernière, les céréales seront e
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suffisantes par la quantité. » 
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 Hix-neuf ans à peine, et sa physionomie res-
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n la candeur, toute l'ingénuité d'un Limousin 
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 pavs des châtaignes, au milieu de pauvres 

• loin dés grandes villes et de leurs séductions, 
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P^^L» ieunesse un vif attachement pour une -
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 débarqué. Ce ne sont pas du moins les pol-
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 • Château-liouge, de Mabille et du Raiielagh qui 

W 
riche 

rlllii"'rbeJ
decï bonne jeune filh 

ÎAL jusqu'à la Cour d'assises. C'était Paul et Virgi-

le 1"'; ° |
a
 pairie de M. de Pourceaugnac ; mais, à la dif-

1'° du roman de l'Ile-de-France, Virginie resta au ha-

^"^tandis que Paul, s'arrachant aux regrets, aux lar-
nl(il>

\ \
u
x terreurs de son amante, quittait les toits de 

6
 .'pour la ville des monumens et des arts. Que de 

^"ywjoie, nous voulons dire la pauvre Annette, soupira 

f*8 . J ° pleurant en silence, lorsque les jours et les mois 
£t

'^
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' lai'ent sans que son Pierre révint... combien ces 

[iules qu'il avait embellies lui paraissaient alors tristes et 

^f^DCiielant, à quelques cents lieues de sa campagne, ce 

' raient ni l'ambition ni l'amour de la gloire qui tour-
naient l'enfant devenu jeune homme. Résigné au rôle 

ndeste d'élève en épicerie, ayant co .servé la simplicité, 

^'craintive inexpérience, l'allure provinciale et jusqu'aux 

vêtemeos; limousins, Pierre ne rêvait qu'un seul bonheur, 

revoir sa bonne et gentille Annette , et trouver auprès 

délie une existence bourgeoise plus douce et plus confite 

ana
 (

 es
t à Paris le commeree do l'épicerie. C est dans 

cet espoir qu'il dévorait le pain qui compose le déjeuner 

dofôtrçoa épicier, se levant à quatre heures du matin, 

balayant la boutiqne et la devanture, lavant le comptoir, 

remuant d'énormes ballots, et recevant le soir maigre 

pitance avant dl'aller dormir sur un lit bien dur, lui qui 

avait eu naguères tant de grasses journées, de far niante, 

de morceaux délicats, tarte à la crème et blanc-manger, 

auprès de la vieille Gothon, la cuisinière du desservant. 

11 est des amoureux chez qui le sentiment n'étouffe 

point la faim. L'amour, chez Pierre, laissa parler la gour-

mandise: son maître s'aperçut un jour que de petites 

pièces disparaissaient du comptoir. 11 fit une croix sur 

quelques pièces de 75 et 50 centimes, et les 

lendemain en la possession de son commis 

et les retrouva le 

Le jeune homme fondit en larmes et confessa qu'il avait 

dérobé de la sorte une cinquantaine de francs. C'était, 

dit-il, pour se donner un peu plus de bien-être. On visita 

sa malle ; elle était remplie de bâtons de chocolats, de 

pots de confitures, de pralines, de sardines, d'anchois, de 

ratafias, et de sucrerie de toute espèce. Son crime était 

plutôt celui d'un enfant gâté que d'un malfaiteur; ce mê-

lait semblait le rendre passible de la Morale en action 

plutôt que de la Cour d'Assises. Pierre n'en avait pas 

moins commis un vol avec circonstances aggravantes. Il 

le comprend aujourd'hui. Mis en prison au milieu de re-

nds de justice et d'échappés du bagne, il a pu méditer sur 
les tristes effets de la gourmandise. 

Heureusement, une bonne Providence veillait sur lui. 

Sa jeune amie a écrit à M. le juge d'instruction, à M. le 

président des assises et à MM. les jurés, des lettres qui 

révèlent son bon cœur, son intelligence et son courage. 

Le défenseur affirme que si Pierre est acquitté, il retrou-

vera dans son village deux familles disposées atout ou-

blier et à lui faire racheter, par l'indulgence et le pardon, 

BU meilleur avenir. M. l'avocat-général Jailon pense, 

maigre les circonstances favorables de la cause, qu'une 
répression est nécessaire. Il va toutefois au devant des 
circonstances atténuantes. 

Mats le jury, après avoir entendu la plaidoirie de M* 

BCnaud, rapporte unvcidict d'acquittement. En consé-

quence, i tune soi a mis sur le champ en liberté. Qu'il re-
prenne bien vile le chemin de Limoges ! 

~- Si 1 on force votre secrétaire, si l'on y prend votre 

argent, en respectant vos bijoux, votre linge et vos vête-

que vos soupçons n'aillent point au delà du foyer 
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tait sur quelques points de cette 

quelques mots. Il a oie blessé en 1839, dans une razzia 

au camp du luguier; il servait comme enrôlé volontaire. 

Ç est par suite de cette blessure qu'il a subi l'amputation 
du bras gauche. 1 

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant-

rapporteur Courtois-d Hurbal, et M" Cartelier, avocat du 

prévenu, a prononcé une simple condamnation à 16 fr 
d amende et aux dépens. 

— Une petite fille de dix ans, Louise C..., qui avait 

été placée par sa famille en apprentissage chez dès fabri-

cants de perles, rue du Faubourg-du-Templo, a tenté de 

se donner la mort en se précipitant ce matin à six heures 

dans le canal St-Martin, un peu au-dsssous de l'Entrepôt 
de la Douane. 

11 paraîtrait que celte malheureuse enfant, honteuse de 

ne pouvoir se corrigerd'unc habitude contractée en nour-

rice-, qui chaque matin lui attirail les reproches do ses 

maîtres et les railleries de ses camarades d'apprentissage, 

aurait conçu depuis plusieurs jours le dessein de mettre 

fin à sa vie. C'est ainsi qu'elle avait mis en ordre ses 

modestes effets, en laissant dans la cassette qui les ren-

fermait une noie indicative de l'emploi qu'elle désirait 

qui en fût fdt après sa mort. Ayant été passer la journée 

d'hier dimanche près de sa mère, elle l'embrassa avec 

plus de tendresse qu'à l'ordinaire avant de se coucher, en 

lui annonçant qu'elle partirait à la pointe du jour sans la 

réveille r, devant être à l'atelier de bonne heure pour ter-
miner de l'ouvrage pressé. 

Ce matin, en effet, elle sortit vers cinq heures et demie, 

erra quelques instans sur les bords du canal, et, choisis-

sant un moment où personne ne passait, elle se précipita 

dans le courant. Par bonheur, le bruit de sa chute fut 

entendu parle sieur Leroy, demeurant rue Delfosse, 13, 

barrière du Combat, lequel débouchait du faubourg du 

Temple en allant à son travail, au moment où la jeune 

Louise mettait à exécution son fatal projet. Ce brave ou-

vrier se jeta aussitôt à l'eau, et en quelques brasses la 
ramena sur la berge. 

Cette enfant, que de prompts secours ont rappelée à la 

vie a été reconduite dans sa famille qui a appris à la fois 

sa tentative désespérée et la mtnièredont elle avait été 
sauvée. 

— Des vols de plomb et de zinc qui paraîtraient s'éle-

ver à des quantités considérables, étaient commis pres-

que chaque jour par plusieurs des ouvriers employés aux 

travaux de construction et do terrassemens delà rue nou-

velle qui s'ouvre de la place de la Bourse aux Petits-Pè-

res, et qui doit être très prochainement livrée à la circu-
lation. 

Onze ouvriers ayant été successivement arrêtés, des 

perquisitions ont eu lieu chez dilférens plombiers et chez 

un chifonnier de la rue de la Bûcherie. Partout on a trou-

vé et saisi les parties de plomb et de zinc dont la dispari-

tion frauduleuse avait été signalée. Trois individus ont 
été arrêtés comme recéleurs. 

— Un nommé Léon B..., originaire du département du 

Haut-Rhin, était signalé depuis quelque temps comme se 

livrant à des vols de bijoux et de diamans, particulière-

ment dans les quartiers Saint-Avoye et Saint-Martin, où 

il se trouve uugrand nombre do fabriques de joaillerie. 

Plusieurs fabricans avaient fait devant les commissaires 

de police de ces quartiers, des déclarations relatives à d( s 

vols dont ils avaient élé victimes, et ie signalement qu'ils 

donnaient comme étant celui de leur voleur, paraissait 

s'appliquer à un seul el même individu, Léon B... 

Il était donc activement recherché, lorsque hier on le 

vit entrer chez un bijoutier do la rue St-Avoye, par lequel 

il se fit montrer différentes parties de diamans et de bi-

joux. Un quart-d'heure environ s'écoula, et il se retirait 

sans avoir rien acheté, lorsque le bijoutier remarqua qu'il 

lui manquait une bague de prix, il en donna aussitôt avis 

à l'inspecteur de police attaché au commissariat du quar 

lier Saint-Avoye, qui se tenait aux aguets et qui, l'ayant 

suivi dans un café du voisinage où i! se rendit, pût s'assu-

rer que la bague, dont la disparition lui était signalée, se 

trouvait actuellement au doigt de Léon B... L'inspecteur 

alors s'adressant à lui, lui intima l'injonction de le suivre 

au poste et de là au commissariat. 

Se voyant arrêté en quelque sorte en flagrant délit, cet 

individu essaya de donner le change sur son individualité, 

et déclara se nommer Cahier : mais il fut facile de lui piou-

ver qu'il était bien connu, et que la police ne l'avait pas 

perdu de vue, même lorsqu'il était, dans une occasion ré-

cente, passé en pays étranger. En effet, Léon s'étant 

rendu à Bruxelles avec d'autres voleurs, entre autres h s 

nommés Lehmanu et Beyer, lors de l'inauguration du 

chemin de fer, fat arrêté et passa en jugement avec eux. 

Tous ses co-accusés furent condamnés à la prison et à la 

surveillance, seul il eut le bonheur d'être acquitté. Le gou-

vernement belge le fit toutefois reconduire à la frontière 

de France, d'où il gagna Paris, où, ainsi qu'on le voit, il 

n'a pas lardé à se mettre dans le cas de rendre un nou-

veau compte à la justice. 

Au moment de son arrestation, Léon B... se trouvait 

nanti d'une centaine de francs, et portait différons bijoux 

de prix, indépendamment de la bague signalée comme 

venant d'être soustraite. Il a été confronté avec les bijou-

tiers des quartiers Sainlc-Avoye et Saint-Martin, qui s'é-

taient récemment plaints de vols dits à la carre, et tous 

l'ont reconnu pour être venu chez eux marchander des 

parties importantes de joaillerie en prenant la qualité de 

courtier ou celle de commissionnaire. 

droit de faire rendre la justice en matière civile par des 

juges nommés par eux-mêmes. 

Ce droit, dont ces propriétaires abusaient de la ma-

nière la plus scandaleuse pour opprimer leurs paysans, 

vient d'être aboli par une ordonnance impériale qui pres-

c- i l que dorénavant toutes les contestations entre les ha-

bilans des domaines nobles, et entre ces habitan* et leurs 

seigneurs, seront jugées par les Tribunaux impériaux des 

districts respectifs. 

Celle salutaire mesure, dont les seigneurs ne veulent 

tenir aucun compte, parce que, selon eux, elle viole les 

droits imprescriptibles attaches au sol de leurs propriétés, 

tandis que les paysans, comme on le pense bien, en exi-

gent la striele exécution, a fait naître entre ceux-ci et les 

premiers une animosilé qui se traduit tous les jours dans 

des fails déplorables : les rixes, les tentatives d'incen-

dies, les brigandages et même les assassinats, se multi-

plient sur tous les points de la Galicie. 

Le gouvernement qui, avec raison, veut maintenir l'or-

donnance impériale, fait en ce moment organiser en Gali-

cie un corps do gendarmerie de 5,000 hommes, et il a 

donné ordre d'augmenter considérablement tous les corps 

de trompes cantonnés dans notre pays. 

— La ville de Glasgow, située dans le cercle de Rzeszou 

de la Galicie, vient d'être dévorée presque entièrement 

par un incendie. Des six cents babitans que cette ville 

ompiait, plus de cinq cents errent dans les campagnes 

voisines, réduits à la plus affreuse misère. 

YAK! ETE S 

SOUVENIRS DS tiA GD£Î1ÎIS H'AFRIQUE. 

UN RENÉGAT (1). 

Le 23 juin 1835, un sous-officier de chasseurs d'Afri-

que s'introduisit secrètement, à Sidi-Hammir, dans une 

ces jolies habitations à terrasses, à vaste porche, à 

rencontre en assez grand 
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— IRLANDE (Dublin), 3 septembre. — LordCarbery, qui 

vient de mourir à Londres, était un de ces riches Irlan-

dais qu'on appelle absentées, parce qu'ils passent toute 

leur vie dans les plaisirs de Londres ou dans une maison 

de campagne aux environs, sans jamais dépenser dans le 

pays natal aucune parcelle de leur immense fortune. U a 

cherché à expier ce tort dans son testament ouvert 

il y a quelques jours à la Cour de prérogative de Dublin 

Après avoir institué un de ses neveux héritier universel 

avec les fidéi-commis et les substitutions à l'infini autori-

sés par la loi anglaise, il ajoute : 

Je veux et j'ordonue que l'héritier de m^s biens im 

meubles, à quelque époque que ce soit, réside au moins 

quatre mois par année avec un état do maison convenable, 

dans mon principal manoir de Castle-Ereke, comté de 

Cork, et cela sous peine d'une amende de 2,000 livres 

sterling (50,000 fr.) que mes fidéi-commissaires prélève-

ront sur les revenus et employeront à l'amélioration du 

fond. 

» Je veux aussi, et j'entends expressément que si un 

héritier quelconque appelé à la jouissance de mes biens 

immeubles el de Iranc-aleu ( freehold properly), embrasse 

ht papisme on épouse une personne tenant aux croyances 

papistes, il soit, ipso fado, privé de tous, droits à la suc-

cession. Eu conséquence, l'héritage passera au parent le 

plus proche en degré, pourvu qu'il professe le culte pro-
testant. » 

La Cour de prérogative et la Cour de chancellerie, après 

la vérification (probate) de ce singulier testament, en ont 
ordonné l'exéailion. 

ETATS AUTRICHIENS. — Gullicie (Lemberg), le 26 août.— 

Les propriétaires des domaines nobles de la Gallicie ont 

toujours eu la juridiction dans leura terres, c'est-à-dire le 

ï 
balcon treillage, comme il s'en 

nombre dans la province d'Alger, et où le mode de con-

struction moresque se retrouve dans sa grâce originale et 

sa primitive élégance. Cette maison achetée au proprié-

taire indigène par un colon français, était louée depuis 

quelques mois à une dame veuve, nommée Dona-Anita 

Lopez qui, avant de venir s'y établir, avait dirigé un ma-

gasin de mode à Alger. 

Après avoir traversé une première cour, pavée de 

[lierres polies et ornée d'un jet d'eau, le chasseur, qui 

semblait posséder une exacte connaissance des lieux, 

franchit un large escalier, et s'arrêta pâle d'émotion de-

vant une porte en ogive qui donnait accès sur la galerie 

du premier étage. Cet homme s'était étudié soigneuse-

ment à dissimuler le bruit de sa marche ; il essaya d'en-

tendre, en collant son oreille à la serrure, ce qui se passait 

dans l'intérieur de l'appartement ; la découverte qui ré-

sulta de celle inspection silencieuse était sans doute bien 

terrible, car il se redressa tout tremblant et secoua la 

porte avec unejviolence convulsive.pm cri d'effroi, à l'ins-

tant réprimé, se fil enten Ire, la porte s'ouvrit brusque-

ment, et un homme de haute taille, vêtu en bourgeois, 

auquel de longues moustaches fauves donnaient un air 

frappant d'énergie, s'avança sur ce balcon de k galerie 

arabe, en disant d'une voix brève : « Que voulez-vous? » 

— Vous tuer, répondit le sous-officier avec un égal la-
conisme. 

Et il s'élança dans la chambre où se tenait une femme 

aussi blanche que les rideaux de gaze dans lesquels, sous 

l'empire rj'une crainte invincible, elle s'était machinale-

ment enveloppée. Le type particulier à la population es ■ 

pagnole de l'Algérie, se reconnaissait à la taille petite et 

onduleuso de cette femme, à son œil noir, à son épaisse 

chevelure, à sa physionomie animée et ardente. 

La vue inopinée du chasseur d'Afrique, ses traits ha-

gards, ses dents serrées, son attitude pleine de menace, les 

deux mots de mort qu'il venait de prononcer d'un ton si 

glacial et si résolu, firent aisément, comprendre à l'Espa-

gnole le suprême danger de sa situation ; ell réunit tout 

son courage, et feignit de vouloir tomber aux genoux 

du sous-officier ; mais, en s) baissant', elle saisit la 

poignée du sab.-e que cet homme portait au côté, le tira 

du fourreau par un mouvement trop rapide pour qu'on 

pût le pressentir ou l'empêcher, bondit jusqu'à l'autre ex-

trémité de la chambre et jeta l'arme par la croisée ouverte 

dtns un fossé profond et marécageux qui s'étendait de ce 
côté de l'habitation. 

Le chasseur poussa un véritable rugissement : quant à 

l'homme à longues moustaches, qui était lieutenant dans 

son escadron, rassuré, selon toute apparence, par l'invio-

labilité de son grade et la terrible pénalité du Code mili-

taire, il semblait attendre la fin lie cet incident avec une 

impassibilité dédiigneuse. Mais il fut soudain assailli, 

renversé, foulé aux pieds; le sous-officier s'acharna sur lui 

avec une fureur sauvage; il le frappa de ses bottes, le 

déchira avec ses éperons, tenta à diverses reprises de 

l'étrangler ; puis le voyant évanoui et sauglant ; troublé, 

d'ailleurs, par les cris désespérés de l'Espagnole, il s'e;«-

fuit, g f>gna le porche, enfourcha son cheval, et disparut 

comme l'éclair dans le dédale de maisonnettes, de jardins 

à demi-incultes et de ruines, dont se composait alors 

l'aneicn village arabe de Sidi-llammir. 

L'individu qui venait de succomber à cet accès de ja-

lousie furieuse, engagé volontaire dans le 2" de chasseurs 

d'Afrique, où il avait gagné en peu de mois, par des ac-

tions d'éelat réitérées, le grade de maréclial-des-logis, 

était à peine âgé de vingt-cinq ans. Il avait connu à Aiger 

la senora Lopez, veuve prétendue d'un capitaine carliste, 

mort au siège de Bilbao, s'était épris pour h jolie aven-

turière d'une foi le passion, et n'attendait pour s'unir à 

elle que sa libéradon prochaine du service. Cependant, 

quelques plaisanteries équivoques de ses camarades, des 

réticences significatives lui donnant à penser que l'Espa-

gnolo le trahissait, il l'avait soumise à un espionnage ina-

perçu, et n'avait point lardé à acquérir l'entière confirma-

tion de ses doutes, en voyant un lieutenant de chasseurs 

e itrer, à la tombée de la nuit, dans la maison moresque 

de Sidi-Iîammir, et n'en sortir que fort avant dans la 

soirée. Le résultat de cette découverte semblait devoir 

êtred'autant plus tragique, que l'amour exahé, le naturel 

sombre et le caractère implacable du jeune sous-ofiieier 

étaient, à Alger, connus et redoutés de tout le monde. 

Du reste, après les voies de fait auxquelles il s'était 

porté envers son supérieur, l'arrestation de cet homme, 

s'il fût retourné au quartier, était certaine et immédiate, 

sa condamnation à mort inévitable : il n'y avait point à 

vant les sinuosités solitaires de l'Ouod-cl-Kcbir, et eh T-

chmt à distinguer si les clarlés allumées de loin en loin 

dans la plaine de la Mitidj t ou sur 1- s p mtes de Atlas 

indiquaient des haltes d'Arabes ou des bivouacs de sol-

dats français. 
Le malin du troisième jour, il découvrit, coioree par 

les rayons du soleil levant, une daskera (2) ou village, 

composée d'une quarantaine de gourbis, à lorme rectan-

gulaire, à pignons surbaissés, que soutenaient des pieux 

fjchéd en lerre, entrelacés de roseaux et de branches 

d'arbres. La cabane plus spacieuse du schcik et une jolie 

petite mosquée s'élevaient du milieu du groupe. Plusieurs 

femmes, drapées dans l'incommode liaïk, les pieds nus, 

la chevelure flottante, le visage tatoué et sans voile, le* 

mains noires et lesonghs teints en rouge, reconnurent 

le chasseur d'Afiique à sa veste bleue, et signalèrent son 

approche aux habitans de la daskera par ce cri : lou '. 

lou! qui, selon l'accentuation, exprime en arabe la joie, 

la crainte ou la colère. Toute l'antipathie des races et des 

religions se trahissaient dans le regard farouche de ces 

étranges créatures, déshéritées, par la vie rude et abjecte 

à laqu die les mœurs du pays les condamnent, de tou'.e 

grâce et de toute pitié. 

Les acclamations perçantes de ces femmes auxqucile-s 

s'unissaient les aboiemens rauques d'une troupe de chiens-

loups, avaient fait précipitamment sortir des gourbis une 

foule d'hommes et d'enfans armés de pierres, de longs 

fusils, de lances et de yatagans, de kandjars. Ken qu'il 

cornpnt assez distinctement l'arabe, le sous-offieier était 

incapable de se faire entendre dans cette langue, et il es-

saya, en conséquence, d'exprimer par gestes ses inten-

tions pacifiques. Mais, emportés par cet instinct naturel 

de l'Arabe que la vue seul d'un chrétien met en fureur ; 

séduits d'ailleurs par l'appât d'un meurtre isolé, facile à 

accomplir, et qui n'ayant point de témoins, ne pouvait 

faire craindre de représailles, les habifans de la daskera 

arrachèrent le Français de la selle, et se disposaient à l'é-

gorger, quand un vieux marabout, remarquable par sa 

barbe blanche et son air vénérable et l'immense chapeau 

de paille qui couvrait sa tête, étendit ses bras tremblo*.-

tans vers les Arabes, et leur ordonna de s'arrêter ; puis, 

s'approchant du maréchal-dos-îogis, lui demanda s'il 

était déterminé à embrasser l'islamisme, et à réciter la 

profession de foi musulmane. Le Français fit un signe 

d'assentiment, mais sa lèvre dédaigneusement crispée, 

son œil sombre, sa physionomie mâle et intrépide prou-

vaient suffisamment.qu'un tout autre sentiment que la peur 

le décidait à l'apostasie. 

Dès ce jour, le Français fut adopté par la tribu des Beni-

Salah, et une semaine après, sa circoncision eut publique-

ment lieu sur le seuil de la mosquée, en présence de tous 

les hommes, et ce qui paraîtra moins croyable, de la plu-

parc des femmes de la daskera. Le déserteur se fit raser la 

tête, prit ie bernous et changea son nom européen contre 

le nom arabe d'Abd-el-Mohamet. Comme, en dépit do 

leurs haines aveugles, les indigènes ne peuvent s'empê-

cher de reconnaître et d'estimer dans le soldat européen, 

lis qualités qu'ils n'ont pas eux-mêmes, l'activité intelli-

gente, l'esprit industrieux, la véritable science militaire, 

Abd-el-Mohamet obtint en peu de temps, parmi les Arabes 

de Ben-Silem, un grade, élevé, une autorité réelle, et sou-

tint eans désavantage plusieurs engagemens meurtriers 

contre ses anciens frères d'armes, dans le Sahel d'Alger 

et la vallée de Titeri. 

Ayant un jour appris par des espions Kabyles, qu'un 

escadron du 2e chasseurs, escortant un convoi de vivres, 

devait passer dans les défilés du Mered, a!tn d'aller ravi-

tailler la garnison de Bllda, Abdel-Mohamet, qui avait 

été soutenu contre les périls de sa désertion et les dures 

épreuves de celte vie nouvelle, par un espoir mystérieux, 

une pensée sinistre, put à peine contenir sa joie ; il se fit 

suivre de quinze cents cavaliers dont il avait expérimenté 

la valeur, et gagna, au moyen de marches rapides, l'en-

droit que les Kabyles avaient désigné. 

Le théâtre où devait, selon toute vraisemblance, avoir 

lieu la rencontre des indigènes et du détachement fran-

çais, est un ravin étroit et profond, croisé par les eaux de 

''atlas, encaissé dans des talus verticaux, que surmontent 

esque lies 

cet égard d'illusion possible. Aussi lourna-t-il prudem-

ment le dos à la ville, laissant s'effacer derrière lui le noir 

profil du fort l'Empereur, côtoyant la route carrossable 

qui s'étend d'Alger à Blid,di, eu passant par Bouîfariek. 

Un séjour d-.î deux années dans cette partie de nos pos-

sessions avait lendu le màréchal-dea-iogis familier avec 

la topographie de la contrée ; il savait qu'à une vingtaine 

de lieues à peine, dans la chaîne du petit Atlas, se te-

naient plusieurs gounis do cavaliers hostiles et l'impor-

tante tribu des Beiii-Salah ; c'est ve rs leurs douars qu'il se 

dirigea, se nourrissant pendant d: ux jours entiers de 

glands, de figues de cactus, de rueines sauvages ; sui-

li) Les deux incidens curieux, rapportés dans cet article, 
j ont eu de nombreux témoins, d t nombreux scieurs, et appar-

tiennent en quelque sorte eu Algérie à la notoriété publique. 

des roches escarpées, des crêtes 

le cheval arabe hésite lui-même à s'aventurer. Par les or-

dres d'Abi-el-Mohamet, une cinquantaine d'hommes mi-

rent pied à terre et s'éparpillèrent à plat-ventre le long 

des versans, cachés derrière des touffes épaisses de bru-

yères et de chardons à haute tige. Quant aux cavaliers, 

ils se tinrent à la gorge même du défilé, leurs bernous re-

jetés pittoresquement sur la croupe des chevaux; leurs 

longs fusils appuyés sur la selle, le doigt sur la détente, 

immobiles et silencieux comme des fantôme s. 

_ Un bruit lointain, sourd et irrégulier ne tarda point à 

révéler l'approche du détachement annoncé, qui veziait 

en effet de s'engager dans les profondeurs du Teniah : ce 

bruit devint plus distinct do minute en minute, et les lar-

ges pantalons rouges des zouaves parurent bientôt sur 

les mamelons du ravin. Dans le soupçon d'une embus-

cade, ces intrépides soldats s'étaient disséminés sur les 

hauteurs pour débusquer préalablement les Arabes des 

positions d'où ils auraient pu, avec une complète impu-

nité, faire des trouées sanglantes dans les rangs français. 

Abdel-Mohamet jugea le moment venu et donna le si-

gnal ; ses cavaliers s'élancèrent : la mêlée fut ardente et 

terrible. Les Arabes avaient renoncé à leur tactique habi-

tuelle, à leur guerre de Parlhes ; ce n'étaient plus ces en-

nemis insaisissables, qui se montrent partout à la fois, 

tirent de loin, s'éloignent pour recharger leur armes, et 

ne se laissent jamais atteindre. On se battait corps à corps, 

sans reculer, sans fuir. L'ancien maréchal-des-logis, on 

proie à une ivresse sauvage, avait reconnu son escadron, 

ses camarades, son lieutenant, l'amant secret de Dona-

Anita Lopez! U se précipita à sa rencontre, mais il n'ar-

riva point assez tôt: une touffe de broussailles s'agita; le 

tube luisant d'une carabine damasquinée sortit rapide-

ment des ronces, et une tramée éblouissante enveloppa 

l'officier de chasseurs français, frappé eu pleine poitrine. 

Ce dernier chancela un instant sur la selle, essaya de se 

r tenir à la crinière de son cheval, et glissa sur le sol, 

tandis que l'escadron éclairci, écrasé EOUS le nombre, 

éiait contraint à une retraite précipitée. 

Plusieurs Arabes se dirigèrent vers le lieutenant désar-

çonné, en poussant des cris de triomphe et en agitant 

leurs yatagans; mais la voix tonnante d'Àbd-el-Mohamel 
les arrêta : 

« Que nul n'y touche! s'écria-t-il; cet homme m'ap-
partient! » 

La figure du déserteur était élincelante, ses narines 

gonflées, ses lèvres livides. Quant au lieutenant, bien 

que mortellement blessé et tombé à la merci d'un enne-

mi implacable, il conserva dans cette situation suprême 

toute la dignité d'un soldat. Abrl-el-Mohamel , debout de-

vait lui, grimaçait un «sourire cruel à chaque gémisse-

ment étouffé que d'intolérables douleurs lui arrachaient. 

Les Arabes avaient formé un cercle pressé autour g de 

ces deux hommes ; ils regardèrent, avec une curiosité fa-

rouche el une joie mal déguisée, le renégat poser un pis-

tolet sur le front du lieutenant, l'en éloigner, l'y replacer 

encore; ils l'entendirent prononcer, au milieu d'un écla^ 

de rire lugubre, le nom d'Anita Lopez ; puis, quand uni 

(2) On appelle daskeras les vilkges des A 
nent à l'agriculture, et dont, par uonséqueri 
sur le sol est stable. Le mot dotraî»' sert à dé; 
mens des tribus errantes. 

ïdon-
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balle, tirée à bout portant, eût broyé la tête de la victime 

el fait jaillir sa cervelle sur l'épaule du meurtrie^ ils vi-

rent Abd-cî-Mohimot ôter un à un les vôtcmcnS touillés 

du mort, s'accroupir dans une attitude étrange, tracer 

avec la point > de son sab-e des ligues sanglantes sur le 

ventre du cadavre, y écrire entin, lisible pour tous, un 

nom que nous n'hésitons pas nous-même à reproduire, 

puisqu'il est en Atrique, connu de toute l'année; son nom 
français : MOUSSET. 

Abd-el-Moliainot, voulant, en outre, que ses camarades 

de l'escadron ne pussent ignorer son apostasie et sa ven-

geance, ordonna que le corps du lieutenant fut laissé à la 

place qu'il occupait, puis, sans que rien trahît sur ses 

traits l'émotion d'un regret et celle d'un plaisir, il sauta 

en selle, suivi des cavalière arabes, dont les groupes bril-

lans et mobiles, disparurent derrière les massifs de lau-

riers-roses et les noirs figuiers de Mered. 

Ce que le renégat avait prévu se réalisa ; les chasseurs 

d'Afrique, honteux d'avoir été culbutés par des ennemis 

qu'ils étaient habitués à vaincre, qutelq ;c fût Lmr nom-

bre, se rallièrent à l 'extrémité du défilé, et, résolus à re-
prendre à tour, prix le corps du lieul 

une seconde fois dans le Tenyah. Le 

l'officier français étendu dans un bu 

droit ou un coup de feu l 'avait renversé. Déjà lies oi-

seaux sinistres planaient à quelque distance, et l'on pou-

vait entendre les glcpisscmcns ciisrds des chacals', dont 

tuant, s'engagèrent 

ravin cleit libre, et 
n de sang, à l'en-

î, 

l'appétit féroce était éveillé. Les chasseurs, s'étant ap-

prochés, découvrirent l'odieuse profanation, creusèrent 

une fosse dans laquelle ils reposèrent le cadavre, et, par 

une commune inspiration, firent serment de venger celle 

mort sur l'assassin qui s'était si terriblement dénoncé 
lui même. 

En effet, une occasion de représailles, inutilement clter-

chée pendant onze mois, finit par se présenter. Les cava-

liers d'Abd-el-Mobam't furent, à la suite d'un engage-

ment désespéré, refoulés dans une vallée profonde du 

petit-Atlas où la fusillade les décima; la boucherie fut 

complète ; on ne fit pas de prisonniers. Le renégat, seul, 

fut épargné. Pris pir des zouaves et abandonné à la rlis-

c 'étion du 2* chasseurs, il dut suivre la colonne victorieuse 

jusqu'au ravin de Mercd. Là, le détachement fil halte, et 

cinq à six chisseurs obéissant s un plan évidemment con-

certé d'avance, enlevèrent à Abd-el-Moham t son haïk et 

son bernous, le contraignirent à s'étendre sur deux énor-

mes branches d'arbres entrecroisées, l'y fixèrent au moyen 

de lanières de cuir, el allèrent le dépos r à la place même 

où le cadavre du lieutenant avait été enseveli. Ces apprêts 

mystérieux, faits au milieu d'un silence terrible, ne pu-

rent toutefois arracher à l'ancien maréchd-des-logis un 

signe, un cri, un mol : comme l'Indien vaincu, il mettait 
un sauvage et dernier orgueil à bien mourir. 

Tout à coup un frémissement électrique agita les rangs 

reformés des soldats; les tambours battirent, les clairons 

s muèrent, la colonne s'ébranla: hommes, chevaux, mu-

lets, caissons, étroitement serrés, passèrent sur le corps 

(l'Abd-el-Moharnrnct, qui l'ut éeaitelô, haché, broyé, ré-

duit en poussière ; c'est à peine s'il resta dans le ravin de 

Mercd quelques vestiges d'ossemens méconnaissables, un 

peu de terre el de boue sanglante. 

B. G. 
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Une 

— La collection du Journal des Connaissances utiles est le 
reeueil le plus curieux et le plus complet des découvertes mo-
dernes ; c'est l'histoire des efforts et des inventions de l'esprit 
luunain. Les Sciences physiques cl chimiques, le Droit poli-

tique el administratif, l 'Agriculture, l'Industrie, les Théories 

financières, l'Economie sociale cl domestique, la Jurispruden-

ce, V Hygiène, les Beaux-Arts, la Littérature, n'ont pas fait un 
p îs qu'il n'ait suivi, pas un progrès qu'il n'ait enregistré ; la 
Théorie et la IValn/ne réunies et fécondées par le fuit même 
de ce rapproeliement. Ou chercherait on vain une classe de la 
soeiélé pour laquelle cette collection ne garde de salutaires en-
seigneniens et des conseils que l'on chercherait inutilement 
ailleurs. Pour V Agriculteur, pour {'Industriel, pour l'Homme 

d'affaires, pour le Savant lui-même, c'est un recueil qui révèle 
à tous ce qui peut être utile à la science, aider aux recherchas, 
accroître les firces de la production, faciliter la consomma-
tion et élever les revenus ; à YHomme du monde, aux Femmes, 

à la Famille, il enseigne tout ce qui peut contribuer, au bon-
heur moral rt nu bien-être physique. 

L' codée ion du Journal des Connaissances aides, dont l'ac-
quisition est si peu dispendieuse, doit être le livre fond J men-
ti! d'i toute bonne bibliotlièq te. Ce beau recueil s'accroît cha-
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la province ou de l'étranger qui, par un mandat (franco) sur la poste ou sur une maison de Paris, chargera le directeur du Bureau central d'Abonne-

do renouveler un ou plusieurs abonnemens à des journaux de plus do 20 francs par an, recevra GRATUITEMENT , pendant toute la durée de son abonnement, 
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 abonné?. -— Les pri-simm-s nui délireraient recevoir 
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înietit de son édition nuolifiipnuê, Ii'ESTA-

conde édition paraissant TROIS FOIS PAR 

its ; — 1G l'r. pour six tuois. 

AFKTÏE reçoivent' eli.ic|ue jour avec le, nn-

pehdanimenl du supplément ordin 

Vf mm* J£J. 

mêmes §Me L'ESTâFE 
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LIVRAI S Oïl DE HUIT PAGES imprimées et paginées dans 

le format in-octavo, pouvant se détacher facilement et se collectionner, 

brocher et relier chaque mois en volume de bibliothèque. 

Le* trois ou quatre cents livraisons qui seront ainsi distribuées par an 

aux abonnés en dehors et en sus du journal el de son supplément, 

contiendront, à elles seules, la matière d'environ CEBIT VOIÎJKES 
IN-OCTAVO 

le feuilleton ordinaire continu. ra, comme par le passé, à jlonner 

chaque jour, de ^préférence, les romans, nouvelles et îeuillelons de i:os 

auteurs contemporains les plus estimés et les plus recherchés du publié. 

X.'2STAFETTE publiera successivement, dans sa CMKC-

TIOBI I5T-OCTAV0, las romans, nouvelles, mémoires, voyages, 

des auteurs français et étrangers les plus célèbres, tant anciens que mo-
dernes. 

Cette. BSB&XOTBÈQtJE n?ÏIVERSEIiI.E se composera prin-

cipaleuxnt des ouvrages qu'un éclatant succès a censacrés et rois au 

rang des ehefs-d'ecuvres de la littérature. 

L ESTAFETÏÏ pulilie en ce moment, dans le format in-octavo, 

OOStCOlO, roman de. M. A1EXABÎ»IIE PÏJMtAS, en i volu-

mes. — Les abonnés nouveaux recevront gratuitement tout ce qui a 
déjl paru. 
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es remarqu s 

essentielles faites par l'auteur sur les causes et les différences qu'il y a entre 

les Cors, les Durillons el les Ognous. On expédie. (Affranchir.) 

A vendre à l'amiable, une maison à Paris, rue de Biévre, 15. S'adressera 

¥• François, receveur de renies, place Royale, io, de huit heures à onze heu-

res du matin .-. ---ji» 

» mainates iïecre. 
î Guérisou prompte, radicale et peu coùteusu de ces Ma 
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traitciofEt nur ao« fouit da nuls-let abandonnés comme incurables, 
sont preuve» non jquiToquu de sa siipériorllé sur lou« les «oyeut 
«mpîoyés jusqu'à ce jour. 
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TRAITEMENT PAR QORRBSPONbAXCB. (ArnusciiiR.) 

•DBIJCITE DE PARIS. 

[«LES JOUIWADX DE PARIS, DES 

S"®dresser à |J 

I ET DE i;ÉTB«§, 
Fermier d 'au-

ttmteeê sic «litvers journaux, rue Weuve-Viviesme, «S S, h Paris. 
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E, huissier, rua du Tem-

aiïaissaires-Priseurs, place 

armoire, 

,u comnl. 

privée en date à 
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cloiso 

epia^fl. ^-a i.-;^ -i 
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Paris du i s,■ ptcrr.l 
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Enlre 51. I>«n« 
demeurant à Paris, 

Pierr. A. '--dï lï'tC 

ris, rue Riclier, 1 1 , 

Il appert, qu'une 

a été formée entre 

rjtscn tu < • 1 •■ ' ;: -

L'objet do la soci 

«nation des papier: 
Les en^ag?meos et 

tervcncocmreeui 

Flandre, repiesenu 

queues, son dire île 
Elle est constitue 
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D'un acte sous ^natures privées fait MO-

MA à Paris le i°' septembre I84 D , car g 'S-

Siln 4 sen eoibrd itti*, fol. ni, verso, aises 

>i 'i mi I efèvre quia reçu 5 fr Sucent.; 

v AuJoino i\an i'sse L8MAITKE, négociant, 

demeurant A Paris, rue de Mulhouse, <; 

Et M Henri LEBARWER uls, commis né-

soeiant lemémaul ordinairement à Tours 

nnd ?c è-!.oir. \ présentement logo à Pans, 

faOle! des Etrangers, ruct-'ejd. au ; 

oif'da été formé entre les susnommés une 

société en nom collectif sous la raison N . Lb. 

verbale 

est établi a i 

50. 

ira la signatur 
(0 )iiJ> 

I DEMO.VTlEltES, 

MAITRE et II. LRBAItBlEP, pour faire le COE-

uierce en e;ros de Ci avatîs et nouveautés. 

Le siège de la société est à Paris, rue de 

Mulhouse,' 4. 

Chaque associé aura la signature sociale 

mais pour les opérations de ladite société 

seulement ; en conséquence, la signature so 

ciale par l'un des as-ociés, sur les billets el 

traites, engagera la société. Les billets et elb-ts 

signés par l'un des deux associés, pour au-

-res causes que le commerce de la soeiélé. 

n'engagerait que celui que celui qui les au-

rait sign. s et consentis 

La mise sociale est de ?0,0 0 francs, cha-

que associé y participe pou - moitié. 

La durée de la société est de dix années à 

partir au i" septembre 1816. 

Pour extrait : Bouni.i.inu DEMONTIC.RES. 

(614 .0 

ïAm acte sous signatures privées fait riple 

a Paris, 1* août I8 tfl, eiiiegi»tie ; 

Il a été extrait ce qui suit : 

t" M. Jean-Fiédeiic liOSA , libraire-édi-

teur, demeurant à Paris, rue de l'Abbaye, 

n.9 11; 

p M Pierre-Adolphe AUZOU , négociant, 

demeurant à Paris , rue Saint-Andre-des-

Arts, 6s ; 

3° M. Ciiarles-François-Itcnry GËRAnD, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue des 

SLs-Péres. 4S ; 

Ont formé une société en nom collectif 

pour l'exploitation d'une librairie espagnole. 

Le sié-e do la société est lixo a Paris, rue 

de l'Abbaye, 9-11-

La raison sociale est ROSA, AUZOU et C». 

Les affaires seront faites au comptant, en 

conséquence la société ne souscrira aucuns 

billets. 

La signature sociale sera ROSA, AUZOU, el 

les engagemens contractés ne pourront obli-

ger la société qu'autant qu'ils auront été re-

vêtus de la signature de MM. ltosa et Auzou, 

Signant chacun séparément. 

Lé fonds social est de la somme de 110,000 

francs. La mise do M llosa s'élevanl à 10,000 

francs, %» compose de sa clientèle, sou in-

dustrie et son brevet ; quant à MM. Gérard el 

Auzou, dont la mise de fonds est de 50,100 

francs pour chacun d'eux, elle consiste en 

numéraire; 

La durée de la société est de cinq ans qui 

eoinmenceioiit à courir le t L' r septembre 

i84o, pour Unir à pareille époque de l'année 

1851. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un ex-

trail duuit acle de société, pour le faire enre-

gistrer et publier conformément à la loi. 

Pour extrait : A. ROCSSEAC , rue Coq-

Héron, 8. 

U.'sri*ni«suï «îe i'sssj.ssss-î -i' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inrites b r-c rendre, an Tribunal de eom -

mrree. dr l'arii, salle dts asserrhU-e: dm fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROORDEROX, boucher, à Relie-

ville, le ri septembre A 9 heures (N" 6*75 du 

Du sieur SA BIX, ent. de maçonnerie, rue 

Ju Pout-aux-Ciiouv, 9, le lî septembre a 9 

heures (L\° 6i8 t du gr.}; 

Du Jieur IlOULET-PERXEt.l.E. fab. de bre-

telles, rue Bourg-l'Abbé, 59, le 12 septembro 

à u heures (N° 63tiS du gr.}; 

Dusivur BELLET, ent. de l'enièvcmenl des 

boucs, à Vaugira-d, lo 12 septembro à il 

heures ipi(N" 54t>î dugr.); 

Du sieur MIÏXCAUÏ liis, charcutier, rue de 

Sèvres, 47, le 12 septembre à 3 h»ures (N° 

eoei du gr..; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

31. le fu^r-commissairt duit les consulter, 

faut sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

V/.NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemeus de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes, 

CONCORDATS. 

Du sieur VIDAL, tanneur, h Ivry, le 12 

septembre à 9 heures (N- 5635 du gr.J; 

P,Mr entendre le. rappor. des syndics sur 

l'état de la faillite et dèltièrer sur la for-

mation du concordat, ou, s 'il y a lieu, s 'enten-

dre déclarer en état d'nnicn, et, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l utilité 

du maintien ou du remplacement des s yndirs 

NOTA , ti ne sera admis que les créanciers 
. reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

( fforii* invités a produire, d'.itis le délai dr. 

vin^t jours, h dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, inditatii des sommes r, récla-

merf MM. les créanciers : 

nu sieur CHRÉTIEN , tailleur, ruer'cydeau, 

14, entre les mains de M. Lcfrançois, rue 

LouîOtS; 8, syndic de la fail no [fi
r

6352 du 
gr.); 

Du sieur DURMAR, fab. de papiers peints, 

rue Ménilmontam, lit, enlie les mains de M. 

llenin, rue Pasloun 1, 7, syndic de la faillite 

(N« 6343 du gr.,; 

DU sieur NOËL, menuisier, rue du Cher-

che-Midi, 17, entre les mains de SI. lieurtey, 

rue Geolfroy-Marie, 5, syndic de la faillite (N-
6332 du gr. ; 

Dusv-ur BOCACT , épicier, à Vineennes, 

entre les mains de Mi Duval-Vaucluse, rue 

Crange-au\-BclU-s, 5, syndic de la fadlite ;N» 
0207 du gr.); 

Pour, en conformité d? l'article fe$ de la 

loi au 28 mai itjio, être prmcdéà la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diakmeu 1. après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur VILLEBESSEYX, ent. de 

maçonnerie, rue de Milan, 10, soul invités a 

se rendre, le 12 scptembreao.beures précises, 

aupalais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblée» des faillites, pour, conformément 

à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte détir.itif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions, et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli fN" 
646 du gr.). 

ASSF.MRLEES Ml MARDI 8 aSCI 'TEMDRE. 

NEUF HEURES : Dame Leroy, mde d'eau de 

SelU, vérif. — Turkeim, agent de rempl. 

militaire, id. — Seveslre, nul de papiers 

peints, conc. — Davidson, buaudier, id. — 

Payolle, ébéniste, svnd. 

mx HEURES .- Colle, nég., id. — Dlle Tous-

saint Pralt, mde de modes, conc. 

MIDI : Bordicr, horloger, id. — Leroy frères 

et C-, merciers, id. — Foucault, épicier, 

redd. do comptes. — Cambier, loueur de 

chevaux et voilures, clôt. - Léonard, fab. 

de lits en fer, id. — Lillicz, mdde vins-trai-

teur, id. — Poire! , md de vins-lraiieur, id. 

Séparation» «le Corp» 
et de Sien». 

Le 27 août 1815 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Julie - Elisabeth 

liOYElt et Joseph-Edouard DEBOULE, ser-

rurier -mécanicien, à Paris, passage du 

Ilois-dc-lîoulogne, 12. 

A, Quillet, avoué. 

Le 31 juillet 18 tô : Jugement qui prononce 

séparation de corps el de biens entre Sera-

phmc-Calherine J11ET et Jean-Louis-Nar-

cisse MEXNKQUIX, charpentier, à Paris, 
rue des Arc», 16. 

Pour Me Boinod, absent, 

Roubo, avoué. 

Le28ao0t 18 4s : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Marie. - Adélaïde 

NOAILLES et Rlatse LASSODRIE-DUCItËNE, 

a Paris, 1 ue des Amandiers-Popiiicourt 19.' 

Marin, avoué. 

Le 27 aciit 18!6 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens untre Julie-Kose-Désirée 

CAYAllD et Pierre-Charles HERVEY me-
nuisier, i Paris, rue Jacob, 6. 

Marin, avoué. 

Le 27 août 1846 : Jugement qui prononcôlc*-

paraliou de biens entre Louise- Souhie-

Henrielte WARGXY «t Louis 11 elor LF-

OLBRC, négociant, à Balignoilcs, rue de la 
Paix, 47. 

E. Devant, avoué. 

Le 28 août 1848 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Jnha-.Maria-I e-

wis Christiana CANE ec Dominique- \dol-

phe vicomte DE MADRID DE SIOXÏAICLE 

a Paris, rue Mogador, 6. ' 

_ Lescot, avoué. 

Ur-cê» et Smlim-aaUoii». 

Du 4 septembre. 

Mme Adde, 74 ans, rue de Clichy, 46. . 

Mme Rivard, 45 ans-, rue des Deux-Roules, 2. 
— M, Boimissanl, 23 ans, rue Aumaire, 29.-— 

Mme Marant, 80 ans, boulevard du Temple, 

23. - M. Cavagnoux, 47 ans. rue St-Merry, 

10. - M Cagmére, 65 ans. rue Lenoir, 4. — 

M. Rouille, 38 ans. rue Folie-Regnault, 4. -
Mme Cochegrue, 29 ans, rue Lesdiguièrcs, 

15. — Mme Tillevio,- 36 ans, rue llellechasse, 

44. - Mme Frêne, 44 ans, rue de la Parche 

minerie, 3. — Mme Vincent, 27 ans, rue Pau-

cal, 17. — Mme Bealle, 43 ans, rue Descar-
tes, 30. 

Du 5 septembre. 

M.Moiigin, 66 ans, rue du Faubourg-du-

Roule,2i.— Mme Rolli, 31 ans, rue Rameau 

7. — Mme Driot, 4i ans, rue de clichy, 22 -

Mme Martel, 70 ans, rue Si-Lazare, 4». - M 

Ponty, 71 ans, rue du Faub.-St-Marttn, i-e 

— Mme veuve Mnlleville, 05 ans, rue du Fau-

bourg- Saint-Martin, 135. — Mme Bouvier, 25 

ans, rue St-Denis, î.08. — M. Belnu-t, -et ans 

lue Ferdinand, 4. — Mme Chaussin 40 ans, 

rue des Deux-eorles-St-Jean, 2 — M. Beau-

grand, 20 ans, rue Ste-Avoie, 53. — M. Bru-

dei, 37 ans, rue du Faub.-St-Anloine, us. -
M. Saler, 52ans, rue du Petil-Musc, 2.-Mme 

veuve Dcscbamp, 93 ans, rue Mazarine, 9. - -
Mlle Gallois, 69 ans, rue de l'Hirondelle, 27 — 

Mme veuve Lombard, 75 ans, rue de Versail-
les, 12. 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, .IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18 
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